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AVIS. 

Nous rappelons n nnç abonnev nue Ui sup-
pression du Journal est toujours faite dans 1rs 

deux jours qui suivent Texpiratiou des abon-

nements. 
Pour faciliter le service et éviter des retards, 

nous les invitons à envoyer par avance les re-
nouvellements, soit par un mandat payable à 
vue sur la poste, soit par les Messageries im-
périales ou générales, qui reçoivent les abon-

nements au prix de 18 francs par trimestre 
sans aucune addition de frais de commission. 
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JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 20 juin. 

RESPONSABILITE D'ARCHITECTE ET ENTREPRENEURS. 

PRESCRIPTION. MINORITE. 

L'action en responsabilité contre l'architecte et les entrepre-
neurs doit être exercée dans le délai précis de dix ans de-
puis la réception des travaux, encore qu'il soit allègue'que 
les dégradations sont survenues dans le cours des dix ans. 
Le délai de cette prescription n'est pas suspendu par la 
minorité' des réclamants. 

L'action en garantie est particulièrement non recevable si 
l'édifice avait été, dans l'intention du maître du sol, con-
struit dans des conditions d'une durée restreinte. 

Le réclamant ne peut, en ce cas, exercer contre son tuteur 
un recours motivé sur l'inaction de ce dernier, si le droit 
n'a pas péri, la tutelle ayant cessé avant le délai de ga-
rantie. 

Le jugement rendu le 13 décembre 1856, au profit de 

la veuve et de l'héritière de M. Paul Lelong, achitecte, et 

de MM. Albouy et Langlois, entrepreneurs, renferme un 

suffisant exposé des faits et des moyens de droit. En voici 
le texte : 

« Le Tribunal , 

« Attendu qu'au cours de l'année 1838, de Ribes, père de la 
dame de Ruty, chargea Lelong en qualité d'architecte, Lan-
glois et Albouy, en qualité d'entrepreneurs de l'édification de 
caves et bâtiments sur un terrain sis à La Villette dont il était 
propriétaire ; que les travaux furent terminés et reçus en 1840; 
qu après le décès de de Ribes, Lelong se trouva investi de la tu-
telle des enfants de Hibes, et conserva ces fonctions jusqu'en 
■1816; qu'en 1853, il fut procédé à la liquidation de la succes-
sion de de Ribes , et qu'après expertise, l'immeuble dont s'a-
git fut compris au partage pour la somme de 150,000 francs, 
et échut par la voie du sort à la dame de Ruty ; que des dé-
gradations graves s'étant manifestées dans les constructions, 
les époux Ruty invoquent contre Langlois et Albouy les dispo-
sitions des articles 1792 et 2270 du Code Napjléon; 

« Qu'ils prétendent, en outre, que Lelong s'étant abstenu 
d'agir, au cours de la tutelle, en raison des malfaçons, sa res-
ponsabilité s'est trouvée par cela même engagée ; 

" Attendu, à cet égard , que le tuteur n'est responsable 
qu'autant que son inaction a été suivie de la perte d'un droit; 
qu|en fait, les héritiers de Ribes ont pu agir personnellement, 
puisque le délai de dix années qui a commencé à courir au 
"minent de la réception des travaux n'est expiré que quatre 
«ns après la fin de la tutelle, soit eu 1850 ; 

« Attendu que l'action fondée sur les articles 1792 et 2270 
u été tardivement introduite; qu'aux termes desdits arlicles 
l'architecte et l'entrepreneur sont déchargés de la garantie, 
s n s'est écoulé dix années depuis la conlèction des travaux ; 
SUe ce délai expiré, la responsabilité disparaît; que la condi-

laquelle l'exercice du droit était subordonnée se trouve 
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 l'interdiction, et que la durée de l'ac-
leanibitoire est la même, quelle que soit la capacité ou 

l'incapacité de l'acheteur ou de ses représentants; 
« Que si l'an. 2270 est placé au titre de la prescription, on 

ne saurait en faire même un argument de texte; que soit qu'il 
ait pour objet d'étendre les principes précédemment posés, 
même au cas où il n'y a pas eu marché à forfait, suit que l'i-
dentité de temps ait seule motivé son insertion à la suite des 
dispositions relatives à la prescription décennale, l'action n'en 
a pas moins été ouverte et limitée quant à sa durée par l'art. 
1792; 

« Que l'art. 2252 excepte du bénéfice de la suspension les 
cas déterminés par la loi, et que la rédaction absolue de l'ar-
ticle 1792 exclut par elle-même loute distinction entre le ma-
jeur et le mineur; qu'en cela le Code s'est conformé à la doc-
trine ancienne; 

« Qu'ain>i les époux de Ruty ne peuvent exciper, pour re-
pousser la fin de non-recevoir, soit de ce que les dégradations 
seraient survenues dans les dix premières années, bien que 
l'action n'ait été intentée qu'ultérieurement, soit d'une pré-
tendue suspension de la prescription, en raison delà minorité 
des divers héritiers de Ribes. 

« Attendu en outre que l'action en garantie suppose une 
faule; qu'il ne peut y avoir faute de la part de l'architecte ou 
de l'entrepreneur, si l'édifice a été construit dans les con li-
rions de solidité prévues par le maître du sol; 

« Que tous les faits de la cause établissent que de Ribes, 
aux droits duquel se trouvent les époux de Kuty, n'a entendu 
construire sur son terrain qu'un édifice d'une durée res-
treinte; 

« Qu'acquéreur de ces terrains, moyennant 4,500 fr., il a 
consacré aux constructions une somme qui ne peut ètre 
exactement précisée, mais qui n'a pas dépassé 230,000 francs, 
qu'il a loué l'édifice nouveau pour dix-huit ans, moyennant 
28,000 fr.; que le prix du bail a été évidemment exagéré, hors 
de proportion avec le capital engage, si, le bail expisé, 
les bâtiments eussent dû conserver leur valeur et leurs 
chances de durée; qu'on comprend, au contraire, qu'il ait pu 
être stipulé et accepté qu'il s'agissait de constructions légères, 
destinées à ne pas survivre au bail, lui même devant faire pla-
ce à des constructions d'une autre nature; 

« Qu'il est constant que de Ribes a exercé sur les travaux 
une surveillance directe et personnelle; que sou décès n'est 
survenu que trois ans après leur achèvement, et qu'il n'a élevé 
contre l'architecte ou les entrepreneurs aucune réclamation, 
bien qu'il ait été lui-même dans la nécessité de se livrer à des 
travaux de réparation d'une assez grande importance; que les 
héritiers de Ribes, devenus majeurs, se sont eux-mêmes abs-
tenus d'agir au cours des dix ans; 

« Qu'au moment de la liquidation, aucune réserve n'a été 
faite en raison de l'action à exercer contre l'architecte et les 
entrepreneurs; • 

« Que l'expert chargé du lotissement avait cependant cons-
taté l'urgence des réparations à effectuer et la dépréciation 
qui résultait des dégradations; que les défendeurs ne peuvent 
donc être tenus d'aucune responsabilité, à raison d'un état de 
choses qui était prévu au moment même des constructions, et 
qui n'a cessé d'être considéré par les parties intéressées com-
me la conséquence directe de la spéculation à laquelle de Ri-
bes s'était livré: 

« Déclare les époux de Ruty mal fondés en leur demande, 
les en déboute et les condamne»aux dépens envers toutes les 
parties en cause. >< 

Appel par Mrae la comtesse de Ruty ; et, sur les plaidoi-

ries de M* Senard, son avocat, et de M" Marie, Nicolet 

et Tartois, pour les intimés, la Cour, conformément aux 

conclusions de M. l'avocat-général de Gaujal, adoptant 

les motifs des premiers juges, confirme. 

(Voir arrêts conformes de la Cour de Paris, 15 novem-

bre 1836 et 17 février 1853.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4* ch.). 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience du 8 mai. 

- LOCATAIRE. — LOYERS. — PAIEMENT EN 

COMPTES RESPECTIFS. — PRESCRIPTION. — 

PROPRIÉTAIRE. 

TRAVAUX. — 

REJET. 

Le locataire qui a l'habitude de payer ses loyers en argent 
et en travaux, pour lesquels il est en compte avee son pro-
priétaire, ne peut, sur la demande en règlement de compte 
de ce dernier, lui opposer pour ses loyers la prescription 
de cinq ans édictée par l'article 2277 du Code Nap. 

M. Polliot, fumiste à Paris, est locataire de M. Rarbier 

d'une boutique qu'il occupe depuis le mois d'octobre 18-43 

et dont il devait payer le loyer, savoir : jusqu'au 15 jan-

vier 1850, sur le pied de 911 fr. 70 c, et depuis lors sur 

le pied de 811 fr. 70 c. 

Pendant toute la durée de leurs rapports, M. Polliot a 

tantôt payé des à-comptes sur ses loyers à M. Rarbier, 

tantôt il a exécuté pour lui des travaux de sa profession 

dans les propriétés qu'il possède. 

Vers la lin de 1856, M. Rarbier se prétendant créancier 

de M. Polliot, toutes compensations faites à raison des 

travaux exécutés pour son compte, d'une somme de 

2,762 fr. 67 c. de loyers, l'a assigné en paiement de cette 

somme devant le Tribunal civil de la Seine. M. Polliot a 

lutté contre cette demande, se prétendant au contraire 

créancier de M. Rarbier d'une somme de 1,304 fr. 32 c, 

toutes compensations faites des loyers par lui dus et à 

l'occasion desquels il opposait la prescription de cinq ans, 

soutenant que tous les loyers réclamés par M. Barbier et 

antérieurs à cinq ans devaient être rejelés du compte, par 

application de l'article 2277 du Code Napoléon. 

Ce système a été repoussé par jugement rendu par le 

Tribunal civil de la Seine, le..l6 janvier 1857, ainsi conçu • 

« Attendu que des documents produits et des explications 
des parties il résulte que Barbier et Polliot ont toujours été 
en compte courant pour le paiement des loyers et des mémoi-
res de travaux qu'ils se devaient réciproquement ; 

« Que Polliot ne s'acquittait pas de ses loyers aux termes 
d'usage ; 

« Qu'il était souvent en retard, et ne donnait que des a-
comptes à valoir sur les termes échus, le surplus devant, jus-
qu'à due concurrence, se compenser avec le prix des travaux 
effectués par lui pour le compte de Barbier ; 

« Qu'ainsi la prescription invoquée par Polliot ne saurait 

être 8CCU6illi6 * 

« Qu'il est 'nécessaire, en conséquence, pour établir le 
compte des parties, de remonter jusqu'au 13 octobie 1843, 
époque à laquelle Polliot est entré en jouissance des lieux qui 

lui étaient loués; 
« Attendu qu'il est établi que depuis 

cette époque jusqu'au 15 janvier 1850, 
c'est-à-dire pendant six années et trois 
mois, les loyers ont été fixés à la somme 
de 911 fr. 70 cent., ce qui donne un to-

tal de 5,928 fr. 12 c. I|2 
« Que du 15 janvier 1850 jusqu'au 15 

avril 1856 (c'est-à-'lire pendant une pé-
riode de six ans et trois mois), le prix a 
été réduit à 811 fr. 70 cent.., ce qui pro-
duit la somme de 5,073 fr. 12 c. Ir2 

« Attendu que ces deux sommes s'élè-
vent ensemble à , . . . 11,001 fr. 25 c. 

« Qu'il y a lieu de déduire pour a-
comptes que Barbier reconnaît avoir reçus 
tant en espèces qu'en mémoires de travaux 
exécutés par lui, la somme de 8,088 fr. 
58 cent.; ci 8,088 fr. 58 c. 

«A laquelle il y a lieu 
d'ajouter cellede 150fr., 
tant pour travaux exé-
rutésdepuis le mois de 
janvier 1856 jusqu'en 
avril de la même année, 
que pour un mémoire 
de 10 fr. payé à Dier-
loir en l'acquit de Bar-

bier, ci 150 fr. » 

Total, 8,238 fr. 58 c, ci 8,238 fr. 58c, ci 8,238 fr. 58 cent. 
« Attendu que Polliot (tout compte fait 

entre lui et Barbier) reste débiteur envers — 

ce dernier d'une somme de 2,762 fr. 67 cent. 
» ^ar ces motifs : 

•1 Condamne Polliot à payer à Barbier la somme de 2,762 fr. 
67 c, montant des causes sus-énoncées avec les intérêts tels 
que de droit ; 

« Le déclare mal fondé en sa demande, l'en déboute et le 
condamne aux dépens dont distraction à Dromery, avoué, qui 
l'a requise. » 

M. Polliot a interjeté appel de ce jugement. 

Me Blondel, avocat, a soutenu cet appel. 

Me Descadillac, avocat de M. Barbier, a défendu le juge-

ment, et la Cour, adoptant les motifs des premiers juges, 

l'a confirmé purement et simplement. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Benoît-Champy. 

Audiences des V et 8 juin. 

ÉTRANGERS. DEMANDE EN SÉPARATION DE RIENS. — DE-

MANDE A FIN DE NOMINATION D'UN ADMINISTRATEUR JUDI-

CIAIRE. PROVISION. — QUESTION DE COMPÉTEXCB. 

La demande à fin de nomination d'un administrateur judi-
ciaire introduite par la femme ne peut être que la consé-
quence et l'exécution de la séparation de biens; en consé-
quence, l'incompétence du Tribunal français pour juger 
la demande en séparation de biens s'applique à la de-
mande à fin de nomination d'un administrateur judiciaire. 

L'obligation imposée aux époux de se fournir des aliments 
est une obligation de droit naturel dont l'exécution peut 
être demandée entre étrangers devant les Tribunaux fran-
çais. 

M. Juan Mouzinho Albuquerque de Silveira, conseiller 

de légation de S. M. le roi de Portugal à Paris, a épousé 

le 29 octobre 1850, devant le maire du 2
e
 arrondissement, 

M
1
" M arie-Aimée-Alexandrine de Méneval. Le régime de 

la communauté a été stipulé dans le contrat de mariage. 

Une instance en séparation de corps, introduite à la re-

quête de M. de Silveira, est actuellement pendante devant 
les Tribunaux portugais. 

M"" de Silveira, de son côté, a formé contre son mari 

une demande en séparation de biens devant la juridiction 
française. 

Subsidiairement elfe a sollicité du Tribunal la nomina-

tion d'un administrateur judiciaire qui sera autorisé : 1° à 

former, s'il y a lieu, dans les délais et en remplissant les 

formalités prescrites par loi, une surenchère sur l'adjudi-

cation d'un immeuble de M. de Silveira, prononcé le 27 

juin dernier sur la poursuite de M. dé Rothschild ; 2° à 

prendre, en cas où il ne serait pas fait de surenchère, tou-

tes les mesures utiles pour amener la conservation et le 

paiement de la dot et des reprises de Mme de Silveira, en 

se présentant à tous états d'ordre, requérant collocations, 

obtenant la délivrance de bordereaux et en poursuivant 

l'exécution ; 3° à faire l'emploi, soit en actions de la Ban-

que de France, soit en rentes sur l'Etat, acquérir au nom 

de l'administrateur judiciaire, des somme3 qu'il aura pu 

recouvrer pour la dame de Silveira ; 4" enfin à prendre 

toutes les mesures qu'il jugera utiles pour la conservation 
des intérêts de la demanderesse. 

M°" de Silveira, en outre, a demandé, à litre de provi-

sion, le paiement d'une somme de 20,000 francs. 

M. de Silveira a opposé à la demande en séparation de 

biens formée contre lui une exception d'incompétence, 

fondée sur la qualité d'étrangers commune à lui et à sa 

femme, et sur son titre d'agent diplomatique. 11 a con-

clu également à ce que le Tribunal se déclarât incom-

pétent en ce qui touche les mesures provisoires, en allé-

guant la demande en séparation de corps introduite par 

lui devant la juridiction portugaise, et en soutenant que 

les mesures sollicitées par M
mc

 de Silveira n'étaient pas 

de celles que la jurisprudence défère aux Tribunaux fran-
çais. 

Le Tribunal, après avoir entendu Me Senard pour M"" 

de Silveira, M* Nicolet pour le défendeur, et M. Descou-

tures, avocat impérial, dans ses conclusions, a rendu le 
jugement suivant : 

« Le Tribunal, 

« L.11 céqui touche la demande en séparation de biens : 
« Attendu que la dame Marie de Méneval, française, a 

épousé Mouzinho de Silveira, portugais d'origine; qu'aux ter-
mes de l'art. 19 du Code Napoléon, la femme française qui 
épouse un étranger suit la condition de son mari; qu'ainsi, la 
contestation dont le Tribunal est saisi s'élève entre étrangers; 
que l'exception d'incompétence opposée par de Silveira doit 
être accueillie; 

« Eu ce qui touche la demande en nomination d'adminis-
trateur judiciaire : 

« Attendu que cette mesure ne pourrait être que la consé-
quence et l'exécution de la séparation de biens; qu'ainsi, l'in-
compétence du Tribunal est applicable à cette demarde aussi 
bien qu'à la demande principale; 

« En ce qui louche la provision : 
« Attendu que l'obligation des époux de se fournir des ali-

ments est de droit naturel; que son exécution peut ètre récla-
mée, même entre étrangers, devant les Tribunaux français, 

alors surtout q-its le mari refuse, comme dans l'espi.-' ■>.; deN 

cevoir sa femme au domicile conjugal, et qu'une instance en 
séparation de corps existe entre les époux; 

« Que la qualité d'agent diplomatique de Silveira saurait 
d'autant miins faire obstacle a l'application de ce princip»-, 
que Silveira s'est soumis à l'obligation de payer une pension 
alimentaire à sa femm', suivant une convention dans laquelle 
il a déclaré, ainsi que la dame Silveira, être domicilié à Pa-
ris; qu'en outre, il a déposé à la caisse des consignations la 
somme de 2,125 fr. ppur payer le terme échu, le 21 mai der-
nier, de ladite provision alimentaire; 

que, dans ces circonstances, il y a lieu de fixer provisoire-
ment une somme que Siheira sera tenu de payer à sa femme, 
sauf à lui à se pourvoir ainsi qu'il avisera pour faire statuer 
sur le mérite des conditions imposées dans ses offres; 

« Par ces motifs : 

« Le Tribunal se déclare incompétent sur les deux premiers 
chefs de la demande de la dame de Silveira; se déclare com-
pétent sur la demande en provision; et statuant sur cette de-
mande, condamne Silveira à payer à la dame hilveira la som-
me de 4,000 fr. à titre de provision; ordonne l'exécution pro-
visoire nonobstant appel de ladite condamnation; sur le sur-
plus des demandes, fins et conclusions des parties, les met 
hors de cause, et condamne de Silveira aux dépens. » 

TRIRUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Fossin. 

Audience du 12 juin. 

DESSINS ET MODÈLES DE FABRIQUE. — ÉCHANTILLON DÉPOSS 

AU CONSEIL DES PRUD'HOMMES. — CONTREFAÇON. 

Le simple assemblage de tissus déjà connus, mais combinés 
de manière à produire un effet nouveau, constitue un des-
sin de fabrique, et le dépôt au conseil des prud'hommes 
d'un échantillon de ce produit suffit pour en assurer la 
propriété à l'inventeur. 

MM. Lafond et Davasse, fabricants de chapeaux de 

paille, rue Bourbon-Villeneuve, 48, ont déposé le 20 dé-

cembre 1856, au conseil des prud'hommes, divers échan-

tillons de dessins brodés sur tissus de paille, propres à la 

fabrication des chapeaux. La broderie consistait en ve 

lours, soies et autres matières disposées d'une certaine 
façon. 

Ayant appris que la maison Durst-Wild et C% rue du 

Caire, 23, fabriquait et vendait les articles déposés par 

eux, MM. Lafond et Davasse ont fait, eu vertu d'une or-

donnance de M. le président du Tribunal civil, opérer une 

saisie des objets contrefaits et ils ont assigné MM. Durst, 

Wild et Ce devant le Tribunal de commerce pour qu'il leur 

fut fait" défense de continuer la fabrication des articles dé-

posés; ils ont en outre conclu à des dommages-intérêts. 

M" Rouyer, leur avocat, invoquait à l'appui de la de-

mande la loi du 18 mars 1806 et la législation subsé-

quente, réglant le dépôt des dessins et modèles de fabri-

que, ainsi que le privilège y attaché. 11 justifiait d'ailleurs 

du caractère de nouveauté que présentaient les modèles 
déposés. 

M" Dillais, agréé de MM. Durst, Wild et C% soutenait 

que les modèles déposés et revendiqués par MM. Lafond 

et Davasse, n'avaient aucun caractère de nouveauté, que 

le dépôt au conseil des prudhommes ne créait par lui-

même aucun droit s'il s'agissait de dessins ou articles déjà 

connus ; qu'autrement le commerce ne serait pas possible 

en présence d'un privilège résultant d'un simple dépôt el 
pour la première chose venue. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 

« Attendu qu'à la date du 22 avril dernier, en vertu d'une 
ordonnance de M. le président du Tribunal civil de la Seine, 
Lafont et Davasse ont fait saisir chez Durst, Wild et C" divers 
articles qu'ils prétendent établis en contrefaçon de ceux dont 
ils ont voulu se réserver la propriété, en effectuant le 20 dé-
cembre dernier le dépôt au conseil des prud'hommes, confor-
mément à la loi; 

« Que Durs', Wild et C* soutiennent que les prétendus des-
sins dont Lafont et Davasse s'attribuent la propriété, ne sont 
produits que par un mélange de matières diverses, connues 
depuis longtemps dans le commerce, et dont la combinaison 
ne peut en aucune façon constituer en leur faveur un droit 
privatif et privilégié dans les termes de la loi du 18 mars 
1806; 

« Attendu que le simple assemblage de tissus déjà connus, 
mais combinés de manière à produire un effet nouveau, peut,' 
dans l'esprit de la loi, constituer un dessin susceptible de 
propriété privée ; 

« Qu'il appert des documents de la cause et de l'examen 

fait des arlicles dont s'agit avec leurs analogues que les pro-
duits déposés par Lafont et Davasse ont un caractère propre 
qui permet d'en apprécier l'origine et portent en eux-mêmes 
un cachet spécial de nouveauté qui constitue une individualité 
et par suite établit un droit de propriété en leur faveur; 

« Attendu qu'il n'est pas dénié que les chapeaux et bavo-
lets saisis chez Durst, Wild et C, à la requête de Lafont et 
Davasse, ne soient l'imitation servile de l'article déposé par 
ces derniers au conseil des prud'hommes; que Durst, Wild et 
Ce n'ont fait que s'emparer du résultat du travail d'autrui } 
que dès lors cette imitation constitue la contrefaçon ; 

« Sur les dommages-intérêts : 

« Attendu que, par la contrefaçon qui leur est reprochée, 
Durst, Wild et C° ont causé à Lafont et Davasse un préjudice 
dont ils doivent la réparation, et que le Tribunal fixe à 
1,500 fr.; 

« Par ces motifs, 

« Déclare contrefaits les articles saisis chez Durst, Wild et 
C", à la requête de Lafont et Davasse ; 

« Condamne Durst, Wild et C« à payer à Lafont et Davasse, 
par toutes les voies de droit et par corps, 1,500 fr. à titre de 
dommages-intérêts, et à tous les dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Rarris. 

Bulletin du 9 juillet. 

ASSURANCE. — NAVIRE ÉCHOUÉ. — CONNAISSANCE DK L'AS» 

SURË. ESCROQUERIE. 

La Cour de cassation, chambre criminelle, a consacré 

une grande partie de son audience d'aujourd'hui à l'exa-

men du pourvoi formé par le procureur général près la 

Cour impériale d'Aix, contre rarrêt de cette Cour, cham-

bre correctionnelle, qui a acquitté le sieur Dromokaiti, né-

gociant armateur, à Marseille. 
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Voici la question soumise au jugement de la Cour: . 

« Le fait, par un armateur, ayant appris par dépêche 

télégraphique la perte de son navire, d'avoir passé un 

contrat d'assurance de ce même navire, constitue-t-il le 

délit d'escroquerie prévu et réprimé par l'article 405 du 

Code pénal ? » 
Cette question est grave et importante ; nous donne-

rons le résultat de l'arrêt qui la jugera. Aujourd'hui la 

Cour a entendu le rapport de M. le conseiller Bresson, et 

la plaidoirie de M" Achille Morin, avocat du sieur Droma-

kaiti, défendeur à la cassation; l'affaire a été ensuite ren-

voyée à demain pour entendre M. l'avocat général Guy ho 

dans ses conclusions, et le délibéré. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
i* De Àlexandrine-Louise Ledoux, femme Desprez, condam-

née, par la Cour d'assises du Pas-de-Calais, à vingt ans de 
travaux forcés, pour tentative de meurtre; — 2° be Charles-
Victor-Jean-Baptiste Caudet (Pas-de-Calais), vingt ans de tra-
vaux forcés, incendie; — 3" De Nicolas-Gabriel Trezel (Seinej, 
cinq ans d'emprisonnement, attentat à la pudeur-, — 4" De 
Antoine Jurine (Loire), trois ans d'emprisonnement, taux;—5° 
De Nicolas-Pascal etiNicoIas-Fuscien Moyeu(Oise), dix et dou-
ze ans de travaux forcés, vol qualifié; — 6" De Jean-Baptiste 
Delong dit Auguste Dulong (Gironde), six ans de travaux for-
cés, coups et blessures; — 3» De Jean et Pierre Fredaigiie 
(Haute-Vienne), travaux forcés à perpétuité et cinq ans de 
travaux forcés, tentative de meurtre; — 8° De Matlnas rritsch 
(Bas-Rhin), vingt ans de travaux forcés, vol qualifié; — 9° De 
Daniel Peigne, arrêt de la Cour impériale de Pau (chambre 
correctionnelle), quinze mois de prison, abus de confiance; — 
10° De Alphonse Fansard, arrêt de la Cour impériale de Rouen 
(chambre correctionnelle), huit ans d'emprisonnement, vol. 

COUR D'ASSISES DU LOIRET. 

Présidence de M. Mantellier. 

Audience du 8 juillet. 

AFFAIRE BRUNET. — TENTATIVE DE SUICIDE. — UN PÈRE 

ET UNE MÈRE ACCUSÉS D'AVOIR VOLONTAIREMENT DONNÉ 

LA MORT A LEUR ENFANT. 

Philippe Brunet, jardinier fleuriste à Orléans, habitait 

le faubourg Saint-Marc avec sa femme et ses deux tilles, 

Adolphine et Noémie, âgées l'une de seize ans et l'autre 

de onze ans. Il possède rue d'Escures un magasin de 

fleurs qui était habituellement tenu par sa fille aînée. 

Cette famille paraissait heureuse. Brunet aimait beau-

coup ses deux filles èt vivait en très bonne harmonie avec 

sa femme. Toutefois la manière d'être de sa fille aînée 

semblait lui causer un violent chagrin. A cette même épo-

que, vers la fin de l'année 1856 et au commencement de 

1857, il éprouva deux vives contrariétés qui parurent 

exercer sur son esprit une dangereuse influence. L'une 

d'elles se rattachait à la crainte de perdre une somme de 

treize à quatorze cents francs qui lui était due ; l'autre, 

qui dura longtemps, tenait à des contestations qu'il avait 

eues avec M. Brûlé, son voisin, contestations à la suite 

desquelles il avait été obligé d'abattre trois arbres aux-

quels il tenait beaucoup. 

Depuis ce mi ment on l'entendit à plusieurs reprises 

dire qu'il s'asphyxierait. Un jour, dans un des cabarets 

de Saint-Marc, à propos d'une conversation sur le nom-

bre toujours croissant des suicides, il dit : « Vous en ver-

rez bien d'autres, dont vous ne vous doutez pas. n Depuis 

trois mois surtout il était taciturne et s'enivrait plus fré-

quemment. Cette disposition d'esprit ne devait produire 

que de trop funestes résultats. Le 19 mars dernier, Bru-

net assistait à une séance de la société d'horticulture. En 

entendant le rapport, il crut comprendre qu'un des pas-

sages contenait des allusions à la conduite de sa fille ; en 

rentrant chez lui il se plaignit d'elle amèrement. De son 

côté, sa fille s'irrita contre lui et finit par lui déclarer que 

cela ne l'empêcherait pas d'aller le soir même au bal mas-

qué. En effet, sur les neuf heures elle partit. Brunet et sa 

femme, qui avaient été obligés de faire une course dans la 

ville, apprirent à leur retour, de la bouche même de leur 

plus jeune fille, ou'Adolphine avait été se déguiser. 

A cette nouvelle, Brunet parut vivement affecté ; il dé-

clara de suite qu'il ne pouvait survivre au déshonneur de 

sa fille, et qu'il n'avait plus qu'à mourir. Sa femme essaya 

vainement de le calmer ; elle subit l'influence des idées 

qui le tourmentaient et s'associa à son projet ; la jeune 

Noémie était présente à cette scène; elle s'écria, elle aus-

si, suivant le récit des accusés, qu'elle voulait partager le 

sort de ses père et mère. Les époux Brunet ne songèrent 

plus dès-lors qu'à mettre tout en œuvre pour exécuter 

leur projet. Us partirent de suite de leur magasin de la rue 

d'Escures pour se rendre au faubourg Saint-Marc, em-

portant avec eux une certaine quantité de copeaux. Che-

min faisant et sur la place de l'Etape, Brunet acheta une 

bouteille de vin, dont il se proposait de faire usage lors 

de l'exécution de ses projets. Sa femme lui avait conseil-

lé d'acheter plutôt de l'eau-de-vie. 

Arrivé chez lui, Brunet disposa dans la chambre trois 

réchauds qu'il remplit de charbon, il les alluma avec les 

copeaux qu'il avait apportés. Il prit deux verres de vin, 

en offrit un à sa femme qui le refusa, et en fit boire un 

verre à sa petite fille. Il traça ensuite sur une feuille de 

papier, qu'on retrouva plus tard, quelques lignes qui an-

nonçaient son projet. Il ajouta ces mots : Les mourants. 

Il signa cet écrit, au bas duquel sa femme et sa fille ap-

posèrent leur signature. Ils se couchèrent ensuite tous les 

trois dans le même lit en attendant la mort. 

Ce ne fut que le lendemain, vers quatre heures du soir, 

et aprèsqu'Adolphine futentrée dans la maison, qu'on put 

constater les résultats de la fatale détermination prise par 

les époux Brunet. Un des trois réchauds brûlait encore, 

Brunet et sa femme étaient complètement inanimés, quoi-

que encore vivants. Quant à la petite Noémie, elle était 

morte. 

A force de soins, on parvint à rappeler à la vie les é-

poux Brunet. Les magistrats se transportèrent sur les 

lieux, etles hommes de l'art constatèrent de nouveau que 

l'enfant avait succombé à une mort violente due à la va-

peur du charbon. La justice n'avait pas à demander 

compte aux époux Brunet de leur tentative de suicide, 

mais elle devait les considérer comme responsables de la 

mort de leur fille. 

L'information a établi que Brunet avait été en effet l'in-

stigateur et le principal auteur de l'acte criminel qui a-

vait cou é la vie à sa fille, et qu'après avoir fait partager à 

sa femme la pensée qui le dominait depuis quelque temps, 

il avait pris toutes les mesures nécessaires pour en assu-

rer l'exécution, et n'a pas nié qu'il n'eûtapporté de la rue 

d'Escures des copeaux dans le but de mettre le feu au 

charbon. Il a reconnu qu'il avait allumé les réchauds et 

qu'il avait fait boire à sa fille un verre de vin pour la for-

tifier en présence de la mort. La femme Brunet n'a pas, 

il est vrai, comme son mari, conçu l'idée du suicide ; 

mais elle s'y est associée, et l'instruction a établi qu'elle 

n'avait pas fait le moindre effort pour soustraire sa tille à 

la mort par asphyxie dont elle était menacée; elle a pris 

part, ainsi qu'elle en convient, à tous les actes qui ont pré-

paré le criminel projet de sou mari. Pour leur justifica-

tion, les deux accusés ont prétendu qu'ils n'avaient jamais 

eu l'intention de donner volontairement la mort à leur 

fille, et que c'est cette enfant qui leur avait manifesté avec 

beaucoup d'énergie la pensée de mourir avec eux, A l'ap-

pui de eurs déclarations, ils invoquent l'écrit trouvé dans 

l& chambre près des réchauds, et portant la signature 

Noémie Brunet. Mais ces allégations, en les admettant 

comme vraies, no sauraient avoir le moindre poids. L âge 

de cette petite se refuse à la pensée réfléchie d un suicide 

et enlève toute valeur au prétendu consentement qu elle 

aurait donné soit verbalement, soit par écrit. 
Tels sont les faits qui résultent de l'acte d'accusation, 

Brunet et sa femme sont vêtus tout en noir. L attitude 

du mari paraît fermé et décidée. La femme se cache le vi-

sage dans son mouchoir. 
M. J'avocat-général Merville doit soutenir 1 accusa-

tion, .-rm^m- #» M irMItt, 

M" Jullienne et Dubec sont assis au banc de la delense. 

M. le président procédé à l'interrogatoire des accusés. 

D. Brunet, vous avez toujours habité Orléans ; à quelle épo-

que vous êies-vous marié? — R. En 1835. 
D. Vous avez fondé à Saint-Marc un établissement d horti-

culture? — R. Oui. J'avais de plus une succursale rue d Ls-

cures, où nous vendions des fleurs. 
D. Combien avez-vous eu d'enfants? — R- Quatre jy.les. 
D. Vous savez de quoi vous êtes accusé?... — R- Je vais vous 

expliquer la scène. Ce n'est pas volontairement que j ai tue 
mon enfant. Cela est parti comme un éclair et je ne m en 
rends pas bien compte. J'étais désespéré. J'étais allé à la séan-
ce de la société d'horticulture. Pendant la lecture du rapport, 
ma petite avait été frappée d'une allusion contre sa sœur. Elle 
me dit : « Papa, allons-nous-en, nous n'avons plus qu'à mou-
rir!... >> Nous sommes sortis... Le reste, je ne me le rappelle 
plus. Je crois que nous avons eu tous trois un dérangement 
d'esprit, au moins momeptané. Nous avions le cour navre. Si 
seulement ma fille avait versé une larme, nous étions sauves. 

D. Tout cela est peu compréhensible. — R. C'est le com-

mencement de l'action. 
D. Vous nous parlez du rapport de la séance de la société 

d'horticulture, et je me demande comment ce rapport a pu 
vpus tant désespérer. Voilà une société composée d'hommes 
graves, bienveillants, qui s'occupent de la culture des fleurs. 
Une distribution des prix a lieu, une médaille est décernée a 
votre fille pour son habileté à composer les bouquets de bal. 
Qu'y a-t-il là qui ait pu vous causer de l'irritation? — R- »!a 

petite fille, Noémie, a vu dans le rapport une critique contre 

sa sœur. 
D. Mais j'ai ce rapport sous les jeux, il ne s'y trouve rien, 

absolument rien qui ait pu blesser votre susceptibilité de pere 
de famille; au contraire, l'habileté de votre fille pour les bou-
quets reçoit des éloges. Voici comment s'exprime le rapport : 
« Après ceux qui nous donnent des fleurs, celles qui les agen-
cent en élégants bouquets! Il y avait un concours pour les 
bouquets de bal, et M11" Brunet a été trouvée digne d'un pre-
mier prix. Non pas que son bouquet soit irréprochable ; l'air 
ne passe pas assez à travers les fleurs, Jet l'on voudrait ce je ne 
sais quoi, que beaucoup ont cherché, que quelques unes ont 
trouvé, et qui fait la distinction en toutes choses. » Voilà les 
termes du rapport en ce qui concerne votre fille. En quoi cela 
intéressait-il sa réputation ou son honneur?—R. Noémie a vu 
une allusion et m'a communiqué sou impression. Moi, je suis 
influencé par la moindre çh'oss, j'ai une grande sensibilité. 

D. Ce que vous appelez de la sensibilité mériterait plutôt 
le nom de faiblesse. Quand on est père de famille, quand on 
a des enfants, il faut ètre assez ferme pour savoir les condui-
re, pour les guider, pour le* calmer au besoin, et votre de-
voir éiait de calmer votre petite fil'e Noémie, qui s'était im-
pressionnée mal à propos. Enfin vous sortez de la séance de 
la société d'horticulture et vous rentrez chez vous; que se 
passe-t-il? — H. Monsieur, je rentre rue d'Escures. J'étais 
désolé. Ma fille Adolphine était honnête, je le crois. Je ne lui 
reprochais qu'une chose : c'était la crinoline. (Sourires.) Je 
ne voulais pas qu'elle eût tant de crinoline. Elle s'habillait 
avec trop de luxe, avec un étalage qui me déplaisait. Elle me 
répondait : « Mais vois dans tel ou tel magasin, vois telle ou 
telle dame, telle ou telle demoiselle; est-ce qu'elles n'ont pas 
de crinoline? elles ne sont pas plus riches que moi. » Elle ai-
mait la toilette, je lui reprochais sa coquetterie, je lui disais 
qu'on faisait des cancans sur son compte, et j'ajoutais : « Si tu 
as jamais le malheur de manquer tant soit peu à l'honneur, 
tu tueras ton père. » 

D. Ainsi, une fois rentré à votre domicile, après la séance 
de la société d'horticulture, vous voyez voire fille aînée, vous 
lui reprochez sa coquetterie"?.. 

L'accusé, interrompant : Tout le monde faisait la cour à ma 
fille. Il y a un an, une lettre avait éié jetée dans mon magasin; 
ma fille me dit: « C'est un officier. » Je cours après un officier 
qui passait dans la rue, et je lui dis : « Si j'étais sûr que c'est 
vous qui faites la cour à ma fille, je vous arracherais vos é-
paulettes. Dites-le à tous vos camarades; je suis un homme 
d'honneur, et je les attends. •■ Le lendemain, jereçus une lettre 
d'excuse... Ce qui est cer;ain, c'est que tous les jours on je-
tait toutes sortes de lettres dans mon magasin, et j'avais peur 
que ma fille ne succombât tôt ou tard. 

D. Mais revenons aux faitsdu procès. Le soir, à neuf heures 

en rentrant chez vous, vous n'avez plus trouvé votre fille aî-
née? — B. Non, monsieur; je dis à Noémie: « Où est ta sœur? 
— Elle est au bal, me dit-elle, nous sommes perdus ! » Je m'é-
criai à mon tour: « Nous n'avons plus qu'à mourir. » 

D. Singulière décision ! Parce que votre fille a fait une fau-
te, vous voulez mourir, et mourir avec votre femme et votre 
enfant. Au lieu de nous affermir dans vos devoirs de père de 
famille, vous voulez mourir? — R. Oui, et je le ferais encore. 

D. Croyez-vous donc que cela soit permis par la religion et 
par la société? — R. Je suis descendu au fond de mon âme-
j'avais raison de vouloir mourir, puisque j'étais déshonoré! 

D, Nous comprenons qoe vous ayez été profondément blessé 
de l'inconduite de votre fille, mais vous n'en aviez que plus 
d'obligations à remplir vis-à-vis d'elle et vis-à-vis de vous-
même. Puisque votre fille était au bal, il fallait l'aller cher-
cher; elle était mineure, la police vous l'eût ramenée. — R. 
Ramenée, mais en quel état? elle n'aurait plus été ma fille. 
Vous ne connaissez pas mon caractère ; il faudrait être maître 
de soi. 

D. Oui, il faut être maître de soi; c'est votre devoir d'agiren 
père de famille, de ne pas abandonner vos enfans, de les sur-
veiller, de les retirer de la mauvaise voie. — K. Depuis dix 
ans, je faisais de la morale à mes enfants, et je leur disais tou-
jours que leur déshonneur, ce serait ma mort. En résumé, en 
vayant ma fille déshonorée, je n'étais plus maître de moi et 
je ne sais plus ce que j'ai fait. 

D. Vous étiez maître de vous, vous aviez si bien la liberté de 
votre intelligence, que c'est vous qui allez acheter le charbon 

qui disposez les réchauds; c'est vous qui écrivez la lettre que 
voilà, c'est vous qui préparez avec un calme incroyable le sui-
cide pour vous, pour votre femme et pour votre jeune enfant ! 
— R, D'abord j'ai voulu mourir seul; mais ma femme et mon 
enfant ont voulu venir avec moi. Nous sommes partis tous 
les trois pour le faubourg Saint-Marc; nous n'avions

 f
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tête à nous; à ce point que je ne me souviens même pas par 
où nous avons passé. 

D. Pourquoi avez-vous acheté une bouteille de vin? R. 
J'avais une grande irritation, la soif me dévorait l'estomac 
j'ai acheté du vin pour me rafraîchir. 

D. Il aurait beaucoup mieux valu boire de l'eau. C'est sans 
doute pour vous surexciter que vous avez bu de ce vin. 

L'accusé entre ici dans une série d'explications très décla-
matoires qu'il nous est difficile de bien saisir en détail. Son 
système de défense consiste à soutenir que sa femme et son 
enfant ont voulu mourir, et qu'il ne les a en rien influencées. 

M. le président : C'est vous, chef de la famille, qui avez al-
lumé le charbon, c'est vous qui avez de votre main créé l'ins-
trument de mort. La mort de votre enfant, c'est l'œuvre de vos 
mains. Tel est le fait matériel. Maintenant M. l'avo:at-général 
examinera si, parce que votre enfant vous aurait dit : « Papa, 
je veux mourir, » vous aviez le droit de lui donner la mort! 
Voilà le procès, voilà ce que nous demandons à MM. les jurés! 
Nous leur demandons si vous, père de famille, homme de 40 
ans, vous avez eu le droit d'allumer le charbon qui devait 
tuer votre petite fille, âgée de onze ans. 

Ua'cusè ; Dieu l'a voulu ! Chacun a son fanatisme; mon fa-
natisme, à moi, c'est celui de l'honneur. Est-il possible qu'un 
père qui voit sa fille déshonorée, ne préfère pas mourir? Vous 
parlez du charbon, monsieur le président, mais le charbon 
est un instrument qui vous enivre, qui vous pousse! 

D. Ce qu'on vous reproche, ce n'est pas ce qui s'est passé 
dans la chambre, quand v«us étiez déjà enveloppé par les va-
peurs du réchaud; ce qu'on vous reproche, c'est d'avoir allu-
mé le charbon. Vos réponses attestent des lectures mauvaises 
qui paraissent avoir dérangé votre cerveau. Où avez-vous vu 
qu'un père a le droit de disposer de la vie de ses enfants? — 

R Je n'ai pas disposé de la vio de ma filfe, c'est elle-même 

'■ „n ô , kno<é c'est elle qui a voulu mourir. 
qU

D Mais pouvait elle avoir cette volonté, une enfant de onze 

- R" Pour la raison, elle avait quarante ans 

pas d'ailleurs médire de la mort; la mort est un berceau *ù 

la douleur s'endort. 

ï;fe£l5ter'rompant .
 La

 société, je la laisse faire ce 

mr'plle voudra, cela ne me regarde pas, 
q
 Iilla société vous demande compte delà mort de votre en-

fant File ne peut fias permettre qu'un père tue sa fille, qu il 

abuse de la sensibilité de son enfant _ f^}ffi&>Jffi! ht 

l'homme, . »« .- , 
D II ne s'agit pas ici de votre mort, mais de la mort de 

votre fille. C'est de cela que nous vous demandons compte. 
M. le président interroge ensuite la femme Brunet. L accu-

sée dont la santé paraît encore affaiblie, reste assise pendant 
son'interrogatoire. Ses réponses sont d'accord avec celles de 
son mari. « J'aimais bien ma fille, je l'ai.nais beaucoup; mais 

j'étais malheureuse, désespérée, mon système nerveux était 
surexcité. Si j'avais pu seulement pleurer, j'étais sauvée, j au-
rais réfléchi à mon action; mais je ne pleurais pas plus que 
je ne pleure'maintenant, et j'ai voulu mourir. 

D. Mais votre fille ? — R. Ma fille était comme nous, elle 
était bien heureuse de mourir! C'est elle qui a porté le pa-

nier. 
D. Vous lui avez prêté assistance dans le suicide?—R. Non, 

monsieur.'je n'ai rien dit à mon enfant ; je suivais machina-
lement, je n'ai pas prononcé une parole, et malheureusement 
je n'ai rencontré personne. Si on m'avait questionnée, si j'a-
vais vu quelqu'un, un ami, j'aurais fondu eu larmes, tout ce-

la ne serait pas arrivé. 
D. Quand vous avez vu votre mari allumer les réchauds, 

pourquoi ne pas vous y ètre opposée ?— R. Je n'ai rien vu, je 
ne me suis opposée à rien ; dans ce fatal moment, je n'étais 

plus ni femme, ni mère ! 
On passe à l'audition des témoins. 
M. Guimout, commissaire de police, et M. Vaussin, docteur 

en médecine, sont les premiers entendus. Us rendent compte 

de leur constat à MM. les jurés. 
Un autre témoin dépose des habitudes et du caractère de 

Brunet. « C'était un braillard, dit le témoin ; Brunet babillait 
et déclamait à tort et à travers; il aurait mieux fait de s'oc-

cuper de son jardin. » 
L'accuse : Tous mes soins, tous mes instants étaient pour 

mon jardin. 
M. Marchon-Pillois dépose : Je m'étais adressé à M. Brunet 

pour ta fourniture des plantes et des fleurs dans mon jardin. 
Je lui a donné plusieurs à-comptes, d'abord 1,000 francs pour 
qu'il allât à Paria m'acheter des plantes. Je lui ai remis en-
suite diverses sommes, en tout 2,500 francs. C'est après le 
paiement de tous ces à-comptes que le mémoire de M. Brunet 

est arrivé: il se montait à environ 3,500 francs. Je lui rede-
vais donc 1,000 l'raucs. Mais depuis j'ai fait examiner le mé-
moire, je me suis renseigné à plusieurs jardiniers, et on m'a 
dit que ce mémoire était très exagéré, qu'on me cotait |>our 
1"2 francs, par exemple, des plantes qui ne valaient que 5 
francs, et à mon compte, c'est lui qui me redevrait 1,000 fr.; 
j'ai fait ma réejamation. 

M. le président : A quelle époque ? 
Le témoin: Après l'événemeut, après l'arres ation. Ma ré-

clamation a donc été sanî influence sur le suicide. 
D. Témoin, vous avez employé Brunet chez vous ? Quel était 

son caractère?—R. Il était taciturne, souvent mécontent. Il 
m'a dit plusieurs fois qu'il avait du charbon chez lui et qu'il 
en finirait avec la vie. Et comme un jour je lui disais : "C'est 
de la farce, » il m'a répondu : « Si, si, j'en finirai ! » 

D. Buvait-il? était-il ivrogne? 

M. Marchon : 11 buvait quelquefois avec mon jardinier, 
mais je ne l'ai jamais vu ivre. 

Brunet : Pour ce qui est du prix des fournitures, je n'ai 
rien exagéré. Tous les prix sont bien portés... 

M. le président : Laissons le détail des fournitures qui n'ont 
rien à faire dans ce procès. Est-il vrai que vous ayez fait part 
au témoin de voire résolution de mourir! 

L'accusé : Pas comme il le dit. J'avais besoin d'argent, je 
lui en demandais, et comme j'avais des traites à payer, je lui 
dis un jour : « Donnez-moi de l'argent pour que je tienne mes 
engagements, car plutôt que le déshoneur, j'aimerais mieux en 
finir avec la vie. » 

Un autre témoin, voisin de l'accusé, dépose qu'un jour 

Brunet, lisant dans le journal le récit du suicide des 

époux Gadmer, à Rouen, s'écria avec exaltation : « Vous 

en verrez bien d'autres ! 

M. le président donne lecture de la déposition écrile de 

la maîtresse de pension de la jeune Noémie Brunet. Il ré-

sulte de cette déposition que cette enfant ava>t des senti-

ments très religieux ; elle se préparait à sa première com-

munion et était très assidue au catéchisme. Elle était 

douce, aimante, et sa maîtresse la citait toujours pour mo-

dèle à ses compagnes. Jamais on n'a remarqué d'exalta-

tion dans son esprit, et jamais elle n'a manifesté l'idée, ni 

même prononcé le mot de suicide. 

Pendant la lecture de cette déposition, qui fait un éloge 

si complet de sa fille, la femme Brunet éclate en sanglots. 

M. Merville soutient l'accusation. Son réquisitoire, dans, 

lequel il développe des idées morales de l'ordre le plus' 

élevé, est à la fois ferme et empreint de cette modération 

et de cette loyauté qui, selon sa propre expression, est la 

plus grande habileté du ministère public. 11 admet de suite 

et avec franchise la différence qui existe entre la conduite 

des époux Brunei et celle d'un assassin ordinaire; mais 

c'est au nom de la morale et de la société qu'il demande 

au jury un verdict de culpabilité contre Brunet. Quant à 

sa femme, il reconnaît qu'elle a été un instrument passif 

et il comprend à son égard les doutes et les scrupules qui 

pourraient naître dans la conscience de MM. les jurés. 

Me Julienne, défenseur de Brunet, avait une tâche qui 

n'était pas sans difficulté. Il l'a dignement remplie. Sa 

plaidoirie a vivement ému tout l'auditoire. 

M" Dubec, défenseur de la femme Brunet, s'est borné à 

faire un touchant appel à la commisération du jury. 

Le jury a rapporie un verdict de non culpabilité. ' 

M. le président prononce l'acquittement des époux 
Brunet. 

amenez-le devant moi. Enfin, s'il persiste dans s 

donnez-lui lecture du décret de 1 Empereur qui
 nrefV 

nos opérations. Cela le frappera, et il ne résistera
aU|tor'sè 

Quelques mois après, des faits étranges vinren, " 

connaissance de la justice. On sut que des agents p
 a la 

n les campagnes en disant aux n^11" 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE TOURS. 

Présidence de M. Moulnier. 

Audiences des 19, 20 et 27 juin. 

ESCROQUERIES. 

Vers la fin de l'année 1855, un jeune homme, étranger 

à la localité, venait s'installer à Tours dans un somptueux 

appartement. U semblait doué d'une grande intelligence 

avait les dehors d'un homme du monde, des manières 

distinguées et se faisait appeler M. le vicomte Potier de 

Baldivia Issu, disait-il, d'une noble famille espagnole 

dont la fortune avait été compromise par sui e des révo-

lutions, il venait chercher dans le commerce et l'indus-

trie les moyens de redorer son blason. M, le vicomte avait 

son cachet, ses armoiries et sa couronne, et il offrait aux 

jeunes gens qui l'approchaient sa bienveillante protection 

L un deux, nommé Barat, s'empressa de l'accepter 

D une famille peu aisée de Tours, et n'ayant que son tra-

vail pour soutenir son vieux père aveugle et sa sœur, il 

demanda du travail au noble étranger, qui s'était fait 

nommer agent du Centre mutuel et de la Provinciale 

compagnies d'assurances contre l'incendie, le leu du ciel 

et 1 explosion du gaz. On lui accorda le titre de sous-a-

gent, et son protecteur lui donna, suivant son récit, les 

instructions suivantes : « Quand vous ferez une reprise 

d assurance, dites au nouveau client, pour le persuader 

que notre compagnie est meilleure que les autres S'il re-

/ tuse, dites-lui que vous lui amènerez l'agent-général ou 

rance parcouraient ^
u
,
1M8

uc3 un uisant aux n 

([ne toutes les compagnies étaient fusionnées en une -

à la (été de laquelle était IVniperénr Napoléon IU
 ule

, 

sonne*, que tout h; mon le était formais contra^ ^
eN 

s'assurer, et qu'il fallait renouveler toutes les
 D

 r ^ 

Dans une commune, un garde-champêtre avait co° ' 

à accompagne* ces agents, et à donner par sa pré"
86111

' 

une sorte de caractère officiel à leurs déclarations
 S

r\
iCe 

une attire circonstance, on avait menacé dés pronrioV ■ ns 

qui refusaient de s'assurer, de les mettre entre les
 Slr

-
e8

> 

de la gendarmerie. Des informations minutieuses jjk"
8 

découvrir que Barat et son supérieur (Potier dit Bahr" 

étaient les auteurs de ces audacieuses manœuvres à l'
V
'^ 

desquelles ils avaient réussi à renouveler un assez 

nombre d'assurances. 

Sur d'autres points du département, et mémo dari 

suf. 

que 

m'a 

département de Loir-et-Cher, Morin et Guibourg^ (Je "
S
 '

e 

également sons-agents de Baldivia, après avoir év^ 
concurrents dans d'autres compagnies, rivalisaient

 6 Ses 

aussi, de zèle et d'audace pour obtenir des assura ^ 

Us se présentaient aux paysans comme ayant lenQ
1Ces

' 

d'assurer contre toute espèce de risques, notamment^
0
'' 

tre la grêle et la mortalité des bestiaux. c°n~ 

Enfin, Razouer faisait impnmer à Blois, au
 noil) 

pour le comple de Baldivia, des quittances en vertu H ?' 

quelles il percevait 50 pour 1,000 des valeurs assn -

(au lieu de 15); 5 fr. pour la police (au lieu de 3),
 et 

(que la compagnie ne percevait d'aucune manière) n 

la rédaction du procès-verbal. P°Ur 

Des instructions furent commencées simultaiiém 

dans les départements d'Indre-et-Loire et de Loir ̂  

Cher, et aboutirent au renvoi de Baldivia, Barat Mo"
6
'" 

Cuibourg et Razouer devant le Tribunal de police' corr'"' 
tionnelle de Tours. itikftte 

La nature des faits qui leur étaient reprochés étant 

fisamment indiquée dans les lignes qui précèdent 

nous bornerons à reproduire les passages les plus Ji 
lants des déclarations faites parles nombreux témoins n * 

ont comparu à l'audience. °U1 

Bouchet -. M. Morin m'a dit qu'il assurait les anirnau 

contre tous les accidents et toutes les maladies, excenf 
la colique et la morve. ' "e 

Beloy : Morin m'a demandé si j'étais assuré. J'ai dit 

j'étais assuré à l'Etoile. Après avoir vu ma police, il 

dit : « Vous êtes mal assuré. A ma compagnie (la Provin-

ciale), vous serez assuré contre tous les risques, la mêle 

l'incendie, la mortalité des bestiaux. D'ailleurs c'est 

maintenant la seule compagnie; il faudra bien que vous 
de.eniez un jour mon a*stiré. » 

Morin.-. (.et homme sait lire et écrire; il a dû voir sur 

la police que je n'assurais pas contre l,t mortalité. 

Le témoin : Je sais lire bien petitement. 

Breton : Morin m'a dit qu'il assurait contre tous les ac-

cidents, même les chutes. A preuve que M. Baldivia est 

revenu avec lui et m'a dit : «Vous voyez voire voisin Le-

clerc a perdu sa taure ; on la lui a payée. » 

. le président : Comment était-elle morte? 

Le témoin : Elle s'était cassé la patte. 

Leclerc : J'étais assuré à la Mutuelle. Barat m'a dit: 

« L'agent qui vous a assuré n'est plus chez nous ; nous 

l'avons déporté dans la Sarthe; il faut refaire votre assu-

rance. » J'ai consulté notre maître d'école qui a du génie 

beaucoup, et je me suis décidé. 

Gabane : J'étais assuré à la Mutuelle de Tours. Barat 

est venu chez moi et m'a dit : » Je vais vous assurer. -

Mais je le suis d jà. — J'ai le droit de vous assurer, et je 

vous assure. Croyez-vous que je reviendrai de Tours ex-

près? » Puis, un homme qui l'accompagnait, qui avait 

une plaque au bras, m'a dit : « Payez donc la pr.me, si 

vous ne voulez pas que j'aille chercher les gendarmes, » 

Ma femme m'a embrassé en pleurant, et m'a dit : « Mon 

bonhomme, donne dope. » On m'a montré le cachet de 

l'Empereur qui était sur leurs feuilles;. j ai payé. 

Lenoy-Guianard, à Villeporcher : Au mois de janvier, 

Guibourg est venu chez moi pour m'assurer. Il m'a dit que 

sa compagnie faisait cesser toutes les autres, que c'était 

celle du gouvernement, et qu'il en était l'agent principal. 

Je connaissais ce jeune homme, j'ai ajouté foi à ses paro-

les, et je me suis assuré. Peu de temps après, j'ai perdu 

mes bestiaux ; on ne m'a ri n remboursé. 

M. le président : On vous avait cependant dit qu'ils 

étaient assurés. Eh bien! Cuibourg, qu'avez-vous à ré-

pondre? Vous n'ignoriez pas que vous n'aviez pas, d'a-

près vos statuts, le droit d'assurer contre la mortalité des 

bestiaux? 

Guibourg : Je ne savais que ce que m'avait dit Bal-

divia. 

Lasneau : Guibourg est venu chez nous pour que je 

m'assure. 

M. le président : Mais vous l'avez accompagné chez les 

autres, d'abord? 

Lasneau : Ah ! c'était pour lui montrer les prepriétés. 

M. le président : En ce qui vous concerne, comment 

vous a-t-il proposé de vous assurer? 

Lasneau : Je ne sais pas comment il m'a assuré. Je vais 

vous donner ma pièce. 
M. le président ■. Il a assuré vos bestiaux. Comment 

avez-vous compris cela ? 

Lasneau : Il m'a dit que si mon cheval se cassait la 

jambe, on me le rembourserait. 

Guibourg : C'est vrai; mais je croyais en avoir le 

droit. 

M. le président : C'est assez difficile à croire Arri-

vons à autre chose. Lasneau, vous l'avez aidé dans ses 

opérations ? 

Lasneau : Il me donnait un franc par affaire. 

M. le président : Comment se fait-il qu'on n'ait pas^ 

mandé la même somme à tous les assurés? 

Guibourg : Je leur ai fait remise du reste pour les"1' 

demniser. . 

Fauché : M. Barat, que voilà, m'a pris ma police de * 

Paternelle. Il m'a dit qr* 1 

plus qu'une assurance 

d'aller dans toute la Fiam.c, ci u ma mu »v.—
 e 

85 c. pour le Centre mutuel. Pins tard, j'ai tout de meni 

payé à la Paternelle. >
9 

Jean Porcher: M. Baldivia est venu chez moi, et * 

dit que la compagnie l'Aigle, à laquelle j'étais assure, et 

tombée dans le malheur, quye la sienne prenait tout p 

son compte. Je l'ai cru. ^ 

Maugè : Us sont venus quatre chez moi, le garde en» 

pôtre et ces messieurs. J'ai d'abord refusé de
 m

'
aS

ffLj'
t 

en leur montrant ma police. M. Baldivia a dit : « Ah- j 

c'est notre ancienne compagnie. Mais le directeur 

mort, nous avons pris sa place. C'est Napoléon qui
 aSS

ur
. 

à présent, et si vous veniez à avoir un incendie aujfl' 

d'hui avant d'avoir refait votre police, vous ne r
eceV

f
0

„t 

rien. » Après cela, ils ont fait un brouillon d'acte et ffl . 

demandé 22 fr. « 22 francs! Vous n'aurez rien du 

Comment donc faites-vous? J'ai été, dans le temps, f°
 fit 

surer rue de l'Archevêché. U ne m'en a coûté que 3 ''-^ 

vous en demandez 22 ! Je ne veux pas de votre a 

rance. -s le 

Honoré Fumard : Ce grand-là m'a dit : « J
e s

^
0

\fi 

grand-maître des assurances de l'Empereur. H faut 

# 
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assurer à nous. Si vous ne voulez pas, nous vous ferons 

bien arriver. » 

Les autres témoins déposent de laits analogues. M. 

jeaiiuin, imprimeur à Blois, expose qu'il a imprimé des 
ottittanees. dont Bazouer lui a donné le modèle. 

Quant
 3

 la position respective des accusés et à leur de-

gré de culpabilité, toutes les déclarations sont unanimes, 

potier dit B ddivia était agent principal. U avait le droit 

je nommer des sous-agents et de leur donner des instruc-

tions. C'est lui qui a nommé Barat, bien que celui-ci ne 

fût pas encore majeur. C'est en son nom et sur sa deman-

dé que Bazouer a fait imprimer des quittances constatant 

des perceptions illégales; c'est à lui que Morin et Gui-

bourg rendaient compte rie leurs opérations. C'est donc 

jni qui a été chef et I inspirateur de ses coaccusés. Mais, 

d'autre part, les manœuvres qu'il leur proposait étaient 

d'une déloyauté tellement évidente qu'ils ne peuvent pré-

texter de leur ignorance, et qu'ils ont du comprendre 

nu'ils commettaient des actes coupablei. Barat, notam-

ment, le plus jeune, et sur lequel la position de sa famille 

e
t ses bons antécédents attirent un certain intérêt, a été 

d'une audace étonnante. Il a requis le garde champêtre de 

l'accompagner. 11 a menacé ceux qui lui résistaient de les 

faire arrêter par la gendarmerie. Bref, aucun moyen ne 
lui a coûté pour arriver' à ses fins. 

Pour sa défense, il dit avoir suivi aveuglément les ins-

tructions do Baldivia. J'ai fait strictement, dit-il, ce qui 

m'a été dit, sans avoir la pensée de commettre un acte 

frauduleux; je n'en aurais du reste tiré aucun bénéfice. 

M. Baldivia me donnait des quittances imprimées. Je les 

remplissais comme il m'avait appris à le faire, et je versais 

l'argent entre ses mains. Du reste, je le croyais honnête 

homme, et je suivais ses instructions à la lettre. 

M. le président : Est-ce vrai, Baldivia? 

Baldivia : Je l'avoue bien franchement. 

Le Tribunal condamne Potier, dit Baldivia, à deux an-

nées d'emprisonnement, Barat à quatre mois, Morin à 

deux mois, et Guibourg à un mois de la même peine. 

Bazouer est acquitté. , :; 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

Quelque temps il eut une douce existence, ce brave 

mari : ce fut le temps pendant lequel il reçut chez lui 

l'homme qui avait pris sa place et ses droits. Mari, amant 

et femme vivaient dans la meilleure intelligence ; M"" 

Lambron avait perdu son caractère acariâtre, elle était 

aux petits soins pour son mari, elle lui portait son café 

dans le lit, elle l'appelait mon grand lapin ; l'amant, lui, 

payait le spectacle et le parc d'Asnières, et le pauvre Lam-

bron, comblé de douceurs, pourrait dire aujourd'hui com-

me Voltaiie parlant d'une maîtresse et d'un rival : 

Nous nous aimions tous trois, que nous étions heureux! 

Mais voilà qu'un jour, une servante maladroite lui re-

mit une lettre de l'amant, destinée à M"
le
 Lambron, lettre 

qu'il a lue à l'audience et qui grouille de qualifications 

telles que celles-ci : « Ton daim de mari, ton crustacé de 

mari. » Il ne faudrait pas avoir deux liards de caractère 

pour lolérer cela; aussi M. Lambron ne le toléra-t-il pas; 

seulement, cette lettre donnant un rendez-vous à M
n,e 

Lambron, le mari dissimula ; il lit remettre le poulet à sa 

femme, courut avertirle commissaire de police,et les deux 
coupables furent surpris en flagrant délit. 

N us ne suivrons pas M. Lambron dans le récit de ses 

misères, tout cela est connu ; videz le sac de M"'
c
 Lam-

bron, videz celui des autres femmes, amenées en pareil 

cas devant le Tribunal, tout ce qui en sortira sera toujours 
ejusdem farinœ. 

Elle a été condamnée, ainsi que son complice, à quatre 

mois de prison, et celui-ci en outre à 100 fr. d'amende. 

— Encore un contemplent' de la crinoline, de la car-

casse indépendante, de la tournure duchesse, de la tour-

nure sylphide, de toutes ces jupes étourdissantes, ébou-

riffantes, envahissantes de la bourse des maris et de la 

voie publique. Ce contempteur est Carton, cantonnier 

de la bonne ville de Paris, chargé d'enlever la boue en 

temps de pluie, d'arroser en temps de sécheresse. 
I ,p 9». inin T.nrtnn ptnit «ni. ]a D™,t 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section du 

contentieux. 

Audiences des 11 et 2Qjuin; —approbation impériale 

du 25 juin. 

PATENTES. — PROPRIÉTAIRE EXPLOITANT SES BOIS AU MOYEN 
D'UNE SCIERIE MÉCANIQUE. — EXEMPTION. 

Un propriétaire qui fait usage d'une scierie mécanique pour 
convertir en planches des arbres provenant exclusivement 
de ses domaines ne doit pas être patenté comme exploitant 
une scierie mécanique, lorsqu'il est justifié que, dans le 
pays, cet appaieil est habituellement employé par les pro-
priétaires pour l'exploitation de leurs bois. 

Ainsi décidé par décret qui rejette le recours du minis-

tre des finances contre un arrêté du conseil de préfecture 

de la Loire, qui exemptait du droit de patente le sieur 

Courbon, propriétaire de bois, ayant établi une scierie 
mécanique pour les débiter en planches. 

« Napoléon, êlc.i 

« Vu la loi du 25 avril 1844, art. 13, et la loi du 18 mai 
1830, art. 18; 

« Ouï M. Walckenaer, auditeur, en son rapport; 

« Ouï M. de Laveuay, maître des requêtes, commissaire du 
gouvernement, en ses conclusions; 

« Considérant qu'aux termes de l'art. 13 de la loi du 25 
avril 1844, les laboureurs et cultivatenrs sont exemptés de la 
paie te pour la vente et la manipulation des récolles et fruits 
provenant des terres leur appartenant, et qu'aux termes do 
l'art. 18 de la loi du 18 mai 1830, ne sont pas considérées 
comme donnant lieu à celte exemptionles transformations des 
récolte^ et fruits pratiquées au moyen des machines et usteu-
siles autres que ceux servant aux travaux habituels de l'agri-
culture ; 

« Considérant qu'il résulte de l'instruction que, si le sieur 
Courbon s'est servi pendant l'année 1856 d'une scierie méca-
nique, c'est uniquement pour convertir en planches des bois 
provenant de ses propriétés ; 

« Que la scie mécanique est le mode habituellement em-
ployé par les propriétaires pour l'exploitation des bois dans 
le département de la Luire ; 

« Que, dans ces circonstances, c'est avec raison que le con-
seil de préfecture du département de la Loire l'a considéré 
comme servant aux travaux habituels de l'agriculture, et par 
suite, a accordé au sieur Courbon, par application de l'article 
13 de la loi du 25 avril 1844, déchargé des droits de paterne 
auxquels il a été imposé pour l'année 1856, sur le rôle de la 
commune de Saint-Genest-Malifaux, en qualité d'exploitant de 
scierie mécanique ; 

« Article 1
er

. Le recours de notre ministre des finances est 
rejeté. » 

CHRONIQUE 

PARIS, 9 JUILLET. 

Ont été condamnés aujourd'hui par le Tribunal correc-
tionnel : 

Le sieur Esselin, dit Minie, rue St-Antoine, 113, pour 

mise en vente de vins falsifiés avec de l'eau dans la pro-

portion d'un tiers, et additionnés d'alcool pour en rehaus-

ser la saveur, à six jours de prison et 25 fr. d'amende. 

L'affiche du jugement par extrait, à six exemplaires, et 

son insertion dans deux journaux, ont été ordonnées, le 
tout aux frais du sieur Esselin. 

Le sieur Décobert, marchand de vin à Vaugirard, 10, 

Phaussée du Maine, pour déficit de 20 décilitres de vin sur 

deux litres, à 25 fr. d'amende ; le sieur Marié, cultiva-

teur et marchand de vin à Suresne, 33, rue du Moutier, 

pour n'avoir livré que 91 centilitres de vin sur un litre 

^endu, à 25 fr. d'amende ; et le sieur Langot, marchand 

p vin à Suresne, 16, rue du Seau-d'Eau, pour n'avoir 

livré que 88 centilitres de vin sur un litre vendu, à 20 fr. 
u amende. 

~~ A son réveil, d'Eden le premier hôte, 
... A ses côtés, en place de sa côte, 
_
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«ST&Sr**: le gail'ard en ™ulait a M' Lam" 

Le 22 juin,'Carton était sur le Pont-Neuf, l'arrosoir a 

la main, dans l'exercice de ses fonctions; il mettait tant de 

cœur à l'ouvrage, qu'il arrosait quand même, sans trêve, 

sans relâche ; l'eau tombait de sa main comme "du ciel, 

sans discrétion, sans choix, inondant également le trot-

toir, le macadam, les bottines vernies, les crinolines, ju-

pes et sous-jupes qui passaient dans le cercle de ses at-
tributions. 

Un agent de police, qui avait remarqué cette prodiga-

lité de l'eau municipale, s'approche de Carton et lui fait 

remarquer qu'il est chargé d'arroser la voie publique, 

mais non les passants : « Feignant, propre à rien, est-ce 

que ça te regarde? tu ferais bien mieux de travailler com-

me moi, que de te mêler de ce qui ne te regarde pas. » 

Telle est la réponse du cantonnier, qui, pour la corro-

borer, jette le reste de son arrosoir sur les bottes de l'a-

gent. C'est slors seulement que celui-ci s'apercevait que 

Carton, avant d'humecter le macadam, avait singulière-

ment humecté son intérieur; c'était une raison de plus de 

le rappeler à son devoir; c'est ce que fit l'agent, en enga-

geant Carton à aller faire un somme. Cet avis fut reçu 

comme le premier, fort mal; il fallut se fâcher, aller cher-

cher la garde et le conduire au poste, non sans que les 

soldats, même le caporal, ne reçussent, en paroles cette 

fois, quelques éclaboussures de l'intrépide arroseur. 

C'est à raison de ces faits que Carton a comparu de-

vant le Tribunal correctionnel, sous la prévention d'in-

jures et de rébellion envers les agents de la force publi-
que. 

M. le président : Vous avez eu bien des forts dans cette 

journée du 22 juin; d'abord vous vous êtes enivré... 

Carton: Un coup d'hasard; c'est un bourgeois que je 

lui avais descendu une pièce de vin à la cave et qui m'en 

a donné une bouteille, dont n'ayant pas l'habitude d'en 
boire... 

M. le président : Cet état d'ivresse vous a empêché d'ac-

complir votre tâche comme il convenait; au lieu d'arroser 
la voie publique, vous arrosiez les passants... 

Carton : C'est-à-dire que j'arrose personne, et que 

c'est les personnes qui m'empêchent d'arroser, surtout les 

dames, dont c'est pas le tout que leurs jupons cachent les 

trottoirs, mais encore qu'elles marchent comme des tor-

tues par l'embarras que ça leur occasionne. Alors, si on 

les écoutait, on ne verserait pas un arrosoir en une heure 

de temps, et que je me trouverais en faute, vu que quand 

j'ai pas fini mon arrosage, d'après la consigne, on me met 
à l'amende. 

M. le président : Est-ce que vous ne comprenez pas 

que vous, employé de la salubrité, préposé spécial à la 

propreté des rues, vous devez, avant tout, vous garder 
de gêner ou de salir les passants? 

Carton : Il y a pas un homme qui pourrait se plaindre 

de moi, mais pour les dames, avec leurs robes en ballons, 

elles font exprès de baguenauder et qu'on ne peut pas 
travailler avec elles. 

M. le président : Ces premiers torts vous ont conduit à 

un plus grave ; vous avez injurié la garde et vous lui 
avez fait rébellion. 

Carton : Ça n'est plus l'eau qu'a fait ça, c'est le vin ; 

je ne dis pas que ça ne vaut pas quelque chose ; mettez 
ça à votre idée. 

L'idée du Tribunal n'a pas été trop sévère ; Carton a été 
condemné à huit jours de prison. 

— Il fait soif (disent si pittoresquementles habituas de 

cabaret) par les trente degrés centigrades que le soleil 

d'été nous envoie en rayons d'or, qui enrichissent les 

marchands de vin, bière, cidre, sombrico-mousseux, 

coco, limonade et autres liquides plus ou moins rafraî-

chissants. Aussi l'autorité ne peut-elle pas venir à bout 

d'empêcher Lelièvre de débiter des boissons. 

Déjà un établissement qu'il avait ouvert a été interdit 

par arrêté de M. le préfet de police, mais Lelièvre a passé 

outre ; menuisier de son état, il ne veut pas confectionner 

des lambris et des parquets ; il préfère élever des ivrognes 

et s'en faire 3,000 fr. par an, ni plus ni moins qu'un éle-

veur de lapins. Pris en flagrant délit par le brigadier de 

son endroit, il a traité assez cavalièrement ce représen-

tant de la force publique, lequel lui a fait un procès-ver-

bal 5 en sorte que voici devant la police correctionnelle, 

comme prévenu d'avoir ouvert un débit de boisson clan-

destin, ce récalcitrant de la pire espèce (comme dit le 
procès-verbal). 

C'est rue des Charbonniers, près les fortifications, à 

Issy, que Lelièvre se livrait à son petit commerce, com-

merce parfaitement libre, prétend-il, puisqu'il ne vend ni 

vin, ni eau-de-vie, ni liqueurs, mais simplement de la 

bière, de la groseille, de l'orgeat, liquides que, d'ailleurs, 

le commissaire de police de Vaugirard l'aurait autorisé à 
vendre. 

Malheureusement ce magistrat a nié énergiquement le 

fait, ce qui n'empêche pas le prévenu d'alléguer ce moyen 
de défense devant le Tribunal. 

U a été condamné à six' semaines de prison et 100 fr 

d'amende ; la fermeture du débit a en outre été ordonnée. 
Et de deux 

les détails des scènes de barbarie fanatique empruntés aux 
correspondances du Sémaphore : 

« La lettre pleine de bienveillance pour le gouverne-

ment tunisien, que votre journal reproduisait il y a quel-

ques jours à peine, vient de recevoir un cruel démenti. 

Vous en jugerez par le fait suivant, qui aura sans doute 

un triste retentissement dans le monde civilisé : 

u Par suite d'une rixe, un charretier israélite indigène, 

accusé par son antagoniste musulman d'avoir maud't la 

loi de Mahomet, se trouve immédiatement en butte à 

l'exaspération d'une foule toujours grossissante de Maures 

furieux, qui l'accablent des plus cruels traitements et 

l'entraînent devant le douleki (juge de paix). Celui-ci ren-

voie l'accusé devant la justice du bey, qui, à la vue d'un 

procès-verbal ou témoignage par écrit de plus de quatre-

vingts individus, certifiant que le juif a blasphémé la loi 

du Prophète, ordonne que l'allâire sera déférée au Tribu-

nal religieux du charrd. C'était une sentence de mort con-

tre le blasphémateur. En effet, le charrd, qui, sous le rè-

gne du bey précédent, n'avait jamais été appelé à exercer 

sa juridiction sur des points criminels, annihilé qu'il était 

par l'esprit tolérant et éclairé d'Arned bey, devait saisir 

avec bonheur l'occasion qui lui avait été offerte défaire 

de nouveau acte de puissance et de récupérer son in-

fluence sur les fanatiques musulmans. Sans s'inquiéter des 

"dénégations du pauvre juif, qui attribuait à un état d'i-

vresse les paroles qu'on lui reprochait, et basant son ju-

gement sur le témoigna ;e de plus de quatre-vingts mu-

sulmans (quatre-vingts témoins déclarant tous avoir en-

tendu de leurs propres oreilles), le charrd reconnaît le juif 

coupable à l'unanimité et le condamne à mort ! 

« Cette nouvelle, connue dans la ville, émeut la popu-

lation européenne. M. Rousseau, premier interprète du 

consulat général de France, se transporte spontanément 

au Tribunal du charrd pour obtenir un sursis, jusqu'à ce 

que le consul ait pu entretenir le bey. On ne le laisse pas 

pénétrer auprès du Tribunal encore assemblé, mais on 

lui dit que la sentence ne serait exécutée que le dimanche. 

On était au jeudi 25 juin. Il y avait donc assez de temps 

pour que M. Léon Boches, consul général de France, pût 

intervenir avec succès auprès du bey, afin de faire au 

moins commuer la peine. M. Roches, qui se trouvait à son 

jardin de la Marsa, près de la résidence du bey, est in-

formé de ce qui se passe, mais il apprend, le vendredi 

malin, que le condamné a été transporté au point du jour 

de Tunis à Marsa, et déposé dans une salle des prisons, 

d'où l'on ne sort habituellement que pour être amené au 

lieu du supplice. Cette circonstance lui donne l'éveil ; il se 

rend en toute hâte chez le bey, il insiste pour être reçu. 

« On l'introduit devant le prince, qu il trouve entouré 

de tous ses plus hauts fonctionnaires. M. Roches plaide 

avec chaleur la cause de l'humanité. Tous ses raisonne-

ments, ses considérations, ses prières mêmes restent in-

i fructueuses devant la ténacité du bey. U faut que l'arrêt 

du charrd soit exécuté; c'est l'application du Coran, de la 

loi du Prophète ; il se trouva même coupable d'impiété 

pour le retard de qu Iques heures apporté à l'exécution de 

la sentence. Le consul se retire alors douloureusement af-

fecté, en faisant entendre à ce prince, esclave du fanatis-

de nouvelles et énergiques protestations, dignes de 

Paris à Lyon 1395 — 

Lyon à la Mediterr.. 1862 50 

Midi 692 50 
Ouest 740 — 

Gr. central de France. C05 — 

GraissessacàBéziers. 460 —i 

Société autrichienne. 645 — 
Centrai-Suisse ..... — — 
Victor-Emmanuel... 525 — 
Ouest de la Su sse... 470 — 

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE GALVESTON A HOUSTON 
I1ENOERSON. 

Subvention par l'Etat de 930,000 hectares de terres. 

Emissionde 17,500obligations hypothécaires delOQdollars 

(530 francs), 

i < * Rapportant HUIT pour CISNT d'intérêt. 

Bordereau de la valeur minima d'une obligation : 

Obligation hypothécaire de 100 dollars, soit. . 530 
(rapportant 8 pour 100 d'intérêt). 

Prime de 10 dollars 53 

L'obligation donne droit à une aciion de 40 dol-

lars, libérée, soit 212 

Celte action, par suite de la vente des terres, 

doit être remboursée deux fois et demie, 

soit (212 fr. + 212 fr. + 106 fr.), soit. . . 530 

fr. 

Valeur en capital. 1,113 fr. 

me, 

sortir de la bouche du représentant de la France 

« A peine le consul est-il sorti, que l'ordre est donné de 
conduire le condamné au lieu du supplice. 

« La plume se refuse à retracer toutes les horreurs, 

tous les actes de férocité qui ont été commis; des témoins 

oculaires nous en ont fait l'horrible narration ; mais nous 

n'avons pas la force de reproduire cette hideuse peintu-

re, qui dépasse tout ce que l'imagination humaine peut 

concevoir; on nous assure que le patient a dû recevoir 

dix-sept coups de sabre, donnés à dessein sur différents 

endroits du corps pour augmenter ses souffrances ; cela 

suffit pour en donner la mesure, mais ce n'est pas encore 

tout. Après la cruauté sauvage, la profanation : la tête 

était à peine détachée du tronc que la populace s'est ruée 

dessus, sur cette tête palpitante encore et dégouttante de 

sang ; on a fait sortir les yeux de leurs orbites, on a ha-

ché à coups de poignard le nez et les oreilles, on a jeté 

aux chiens les lambeaux de chair palpitante, et après 

avoir affreusement mutilé le cadavre, on l'a replacé sur le 

lieu du supplice pour avoir le barbare plaisir de le la-
pider. 

« Ce n'est que quelques heures après l'exécution 

que les coreligionnaires du martyr purent obtenir d'arra-

cher le cadavre pour le porter à Tunis et lui donner la 

sépulture ; mais aux portes de la ville, dans les fau-

bourgs, dans le cimetière, il y avait une foule com-

pacte qui attendait avec une fiévreuse impatience les 

restes mortels du supplicié, avec le dessein pent-être de 

le traîner dans la ville. Nous n'exagérons pas, nous ne 

faisons pas de l'horreur à plaisir, c'est atîreux à dire, mais 

pareille profanation a été vue à Tunis il y a près de trente 

ans. Par bonheur et à force dé ruse, on put déjouer le 

complot, et ce dernier acte de bête fauve ne fut pas ac-
compli. » —>A. Carie. 

ÉTRANGER. 

AFRIQUE (Tunis). — Une dépêche de Marseille annonçait 

récemment l'événement déplorable dont la ville de Tunis 

avait été le théâtre : un malheureux juif, accusé par une 

population en délire d'avoir maudit la loi du prophète, 

avait été lapidé par arrêt d'un Tribunal musulman. Voici 
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 | Caisse hypothéi aire. 
' Palais de l'Iudustrie. 75 — 

Quatre canaux 1130 — 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 
H.-Fourn. de Mono.. — — 
Mines de la Loire... — — 
H. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin — — 

Gaz, C"Parisienne.. 647 50 
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Comptoir Bonnard... 
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En outrel'action de 40 dollars (212 fr.), libérée, donnée 

gratuitement aux sotiscripleurs des obligations, reste, à 

perpétuité, la propriété du porteur, et on peut assurer que, 

par la vente ultérieure des terres et par Je trafic du che-

min, le dividende afférent à chèque titre de 212 francs se-

ra de beaucoup supérieur aux dividendes de tous les che-, 
mins exploités en Europe. 

Banqui rs chez qui la souscription est ouverte : 

A Paris : au siège de la Compagnie,rue de la Chaussée-
d'Afitin, 21; 

A la Banque générale suisse, 30, rue Louis-le-Grand; 

A New-York, au siège delà Compagnie, 49, Wall-Street. 

En France, chez : 

MM. Edouard Gouin père et fils, à Nantes ; 

Watelet frères, à Moulins ; 

Grenouillet, à Bourges ; 

Jacob-Pètre et C, à Charleville ; 

Veil-Picard, à Besançon ; 

Richault et Ge, à Orléans ; 

Clausse père, à Sarrebourg ; 

Wollf et C, à Nancy; 

J. Conil et C% à Bergerac ; 

Verges et fils, à Vannes; 

Portet-Lavigerie et C% au Mans; 

Oscar de Lagoanère.à Bordeaux ; 

H. DarnaudètC, à Toulouse ; 

De Morineau, Bellot et C% à Poitiers ; 

Théophile Babut, à la Rochelle ; 
Minart et C', à Arras ; 

V
e
 Alleman, à Draguignan; 

Duphot, à Périguenx ; 

Ri baudet, à Dôle; 

Lamy et C
e

, à Clermont-Ferrand ; 

Phalempin, Thellier et C", à Lille ; 

Lemonnier, à Saint-Martin-de-Ré ; 
J.-C. Jame, à Caen ; 

Joseph et S. Simon, banquiers à Lyon: 

L. Nengler et C
e
, Caisse d'Escompte, a Marseille. 

A Londres, Ihe General barde of Switzerland, Royal 
Exchange Buildings. 

A Francfort, chez MM. L.-A. Hahn, banquier, et 

chez M. Moritz Goldschmidl, banquier; 

A Anvers, chez le baron Prosper de Terwangne, banquier; 

A Cologne, chez MM. Cassel, Kirehberg et C
e

, banquiers; 

A Leipsig, chez MM. KnauC, Nachod et Kuhne, ban-
quiers ; 

A Hambourg, chez M. Warburg et C% banquiers ; 
A Bâle, chez M. Lex ; 

A Genève, à la Banque générale suisse ; 

Le secrétaire général de la Compagnie a l'honneur de 

rappeler à MM. les souscripteurs que, jusqu'à samedi pro-

chain seulement, les souscriptions de une à cinq obliga-

tions hypothécaires ne seront pas réductibles pour les 
souscripteurs de Paris. 

Pour les souscriptions des départements, le délai de 
huitaine n'expirera que le jeudi 16 juillet. 

On peut verser, au crédit de la compagnie, le montant 

des souscriptions chez tous les correspondants du Comp-

toir national d'escompte de Paris, ou les adresser par les 

Messageries, ou lettres chargées, avec valeurs à vue, au 

siège de l'Administration, à Paris, rue de la Chaussée-
d'Antin, 21. 

— Chemins de fer de l'Ouest. Dimanche, 12 juillet, 

grandes eaux dans le parc de Saint-Cloud. — Fête de 
Meudon. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, pour les débuts de MM. 
Nicolas, Barielle et M'

1
" Dupuy, reprise des Mousquetaires de 

la Reine, opéra-comique en 3 actes, paroles de M. de Saint-
Georges, musique de IL Halévy; M. Nicolas débutera par le 
rôle d'Olivier, M. Barielle par celui du capitaine Rolland, M"» 
Dupuy par celui d'Athénaïs; M. Delaunay-Riquier remplira le 
rôle d'Hector, M"' Ilenrion celui de Berthe de Simiaue. 

— GAITÉ. — Ce soir, 9
e
 représentation des Compagnons de 

Jehu, grande pièce d'été en quinze tableaux, qui vient d'ob-
tenir le plus grand succès. 

RI

~.THÉÂTRE IMPÉRIAL bu CIRQUE. — Marianne. Incessamment 
Uiarles AU, drame historique en cinq actes et quinze tableaux 
qui promet un brillant succès à ce théâtre. * 

— LE PASSE-TEMPS, Bazar européen. — Le public Se presse 
de plus en plus aux soirées des petits princes chinois. 

— HippoDROME. - Demain samedi, première représentation 
des Chansons populaires de la France, pantomime équestre et 
musicale a grand spectacle.

 4 

— CHÂTEAU DES FLEURS. Les fêtes de nuit du vendredi sont 
assiduement fréquentées par le monde élégant. 
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CHEMINS DE FER COTES AU PARQUET. 

Paris à Orléans.. 
Nord : 
Chemin del'Est(anc.; 

T (aouv.) 

1445 — | Bordeaux à la Testé. 
89» — | Lyon à tienève .. 685 • 
700 — | St-Ramb.àGrenoWe. 543 — 
685 — I Aideuues et l'Oise... 460 — 

SPECTACLES DU 10 JUILLET. 

OPÉRA. — Guillaume Tell. 

FRANÇAIS. — Le Barbier de Séville, Gabrielle. 

OPÉRA-COMIQUE. — Les Mousquetaires de la Reine. 
VAUDEVILLE. — Dalila. 

VARIÉTÉS. — Les Gardes du roi de Siam. 

GYMNASE.— Les Bourgeois gentilshommes, le Chapeau. 
PALAIS-ROYAL. — Les Noces de Bouchej,coeur 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Relâche. 
AMBIGU. — Le Conscrit de Montrouge. 
GAITÉ. — Les Compagnons de Jehu. 
CIPQUE IMPÉRIAL. — Marianne. 

Foi i ES. — Un Mill ion, Sous un hangar. 

BEAUMARCHAIS. — L'Enfant du tour de France 

RoREjti-rioi.HN (boui. des Italiens, S). - Tous les soirs à 8 h. 
™ LATELAN. - Ouvert tous les jours, depuis six heures du 

matin jusqu a onza heures du soir 

CONCBIUS-MUSAUD. - Tous les soirs', de sept à onze heures. 
Concerts-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 

MABILLE. — Soirées dansantes les dimanches, mardis, jeudis, 
et samedis. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les dimanches, 
lundis, mercredis et vendredis. 

CHÂTEAU ET PARC D'ASNIÈKES. — TOUS les dimanches, soirée mu-
sicale et dansante. Tous les mercredis, grande fate de nuit. 



Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

E 
LtuJe do M" ittlILLET. avoué à Paris, rue 

Ncuve-aes-Pelits-Cuaaips, 83. 
Vente sur licilation, entre majeurs et mineurs, 

sur baisse de mise à prix, en l'audience des criées 
du Tribunal de la Seine, au Palais de-Justice, à 
Paris, le samedi Pr août 1857, en deux lois, 

1» D'une FOIIÈT dite forêt de Beaufort, située 
terroir de Beaufort, arrondissement de Lons-le 
Saulnier (Jura), d'une contenance de 87 hectares 
93 ares 78 centiares d'un seul tenant. 

Mise à prix : ,10,000 fr, 
2° De 2 hectares 2 ares 75 cent, de TEKHJES 

lilBOMt.lHLËK, au mémo l.eu. 
Mise à prix : 100 fr. 

S'adresser : 1° à 91e JUILLET, avoué pour 

suivant ; 
2° A M0 Fermé, noiaire à Suresnes, rue de Neuil 

ly,6l5 
3° A |H« Itoux, notaire à Beaufort. (72S4) 

DIVERS ISIMEIBLES 
Etude de M* l'ICABO, avoué à Paris, rue de 

Grammont, 25. 
Vente sur licitation en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, en trois lots, dont les 
deux premiers pourront être réunis, le mercredi 
22 juillet 1S57, deux hsures de relevée, 

1° Le BOIS 1»E IiA. VALIDE M Oit T Mi-
i-'E.MMK, d'une contenance de 43 hectares 43 

ares 93 centiares. 
Mise à prix: 70,000 fr. 

2" Le Tt&m ME IIANJÏOIS» proprement dit, 
d'une contenance de 85 hectares 99 ares 1 centiare. 

Mise à prix ! 150,000 fr. 
Ces deux lots, situés communes de Burisis et 

Follenbray, canton de Coucy-le-Chàteau, arrondis-

sement de Laon; 
3° Différentes PIÈCES I»E TERRE, d'une 

contenance totale de 4 heclares 43 ares 42 centia-
res, sises à Berry-au-Bac, canton de Neufchàtel, 
arrondissement de Laon (Aisne). 

Mise à prix : 5,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A M* PICARR, avoué poursuivant, demeu-

rant à Paris, rue de Grammont, 25 ; 
A Me Devaux, avoué, rue de Grammont, 28; 
A M* Prestat, notaire à Paris, rue de Rivoli, 77. 

 .(7242) 

PROPRIÉTÉ DE CAMPAGNE 
Etude de M« C. DO.VARR, avoué à Pontoise. 
Vente'au Tribunal de Pontoise, le mardi 28 

juillet, à midi, de : 
1» Une PROPRIÉTÉ OE CAMPAGNE, 

entièrement close, do 1 hectare 22 ares 32 cen-
tiares, avec maison d'habitation, à Eaubonne, val-
lée de Montmorency (Seine-et-Oise). 

Mise à prix : 18,000 fr. 
2° 4 hectares 67 ares 36 centiares de TERRE 

à Eve, canton de Nanteuil-le Haudouin (Oise). 

Revenu : 450 fr. 
Mise à prix : 13,000 IV. 

S'adresser : à Pontoise, 1° à M" DOSAUU, 

avoué poursuivant; 
— 2° A M° Lefrançois, avoué colicitant ; 
AParis, à M" Thomas, noiaire, rue Bleue, 17 ; 
A Eaubonne,à M. Burgand,qui habite la maison. 

(7217)* 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

PETIT CHATEAU M MUM 
A vendre, un charmant petit CHATEAU flan-

qué de cinq tourelle* d'une charmante arc h. tec tu 
ré, pa> faitement distribué et restaure a 1 inM"«j£i 

sur le coteau de la Loire, à 6 kilomètres de lours, 
au milieu d'un parc de 5 hectares. 

S'adresser à M° MESMIKH.
 nota

|^,g
;
* 

CHEMIN DE FER DES 4RDENNES 
L«s statuts modifiés de la compagnie ayant ete 

approuvés par le Conseil d'Etat, MAL les action-
naires sont prévenus que la souscription de la 

première série des actions nouvelles, comprenant 
42.0U0 actions, est ouver;e au siège de la société, 
rue de Provence, 70, du 6 juillet au 2a.du même 
mois, de onze heures à trois heures. Cette série 
sera la seule émise cette année sur les 84,000 ac-
tions nouvelles formant le complément du fonds 

SOC 1Q1 
Chaque actionnaire a droit, sur la série émise, 

à une action nouvelle pour une action ancienne. ■ 

En souscrivant, it sera versé une somme de 50 
francs, sur laquelle on déduira 7 fr. 90 c. pour le 
semestre d'intérè s acquis le 15 juillet présent 
mois. Moyennant ce versement, les actionnaires 

recevront deux actions nouvelles libérées de 230 Ir. 
chacune en place de l'action ancienne libérée de 
500 fr. Cet échange se fera sans autre délai que 
celui nécessaire pour la confection des titres. 

Les actionnaires qui n'useront pas de leur droit 
à la nouvelle souscription auront à verser 50 fr. 
sur l'action ancienne du 15 juillet au 9 août pro-
chain, sous la déduction du semestre d'intérêts de 
7 fr. 90 c. Passé ce délai, ils seront passibles d*s 

inté êtsà raison de 5 pour 100 à partir du 15 

juillet. 
Les actions nouvelles de cette première série qui 

n'auront pas été souscrites seront réparties entre 
les actionnaires qui auront demandé plus que leur 

quote-part. 
Le secré aire du conseil, 

(18)31/ Amiiuit BAIGNLIIKS. 

CHEMIKDEFERDEPARISAORSAY 
Le nombre des obligations nécessaires pour la 

validité des délibérations n'ayant pas été atteint 
dans l'assemblée indiquée pour le 8 juillet der-
nier, MM. les propriéia;r s d'obligations au por-
teur de la première série du Chemin «le fer 
«l'Or&ny sont de nouveau convoqués en assem-
blée générale pour le mercredi 15 juillet prochain, 
à trois heures précises, au^siège de la société, rue 
iNcuve-des-Petits-Champs, 35. 

Les titres seront reçus en dépôt au siège de la 
société, tous les jours, de midi à deux heures, jus-

qu'au moment de l'assemblée. 
Les commissaires, 

(18131) DAVID, BONNET. 

CHEMIN DE FER 

IIK MIS,MISAI* ET A ORSAY 
MM. les actionnaires de la compagnie du Clie-

■iilii «1« fer tic Parla u Sceaux et « 
Orsay sont invilés à se réunir en assemblée gé-

nérale extraordinaire le mercredi 5 août prochain, 
n trois heures précises, au siège de la société, à 
l'effet d'approuver les propositions de délai con-
senties par le conseil d'administration à la com-
pagnie du Chemin de fer de l'iris à Orléans, pour 

l'exécution du traité du 18 juin 4835. 
Pour faire partie de l'assemblée générale, il faut 

ètre propriétaire de vingt actions au porteur, dé-
posées, dix jours avant l'assemblée, au siège de la 
société, rue iNeuve-des-Petits-Champs, 35, ou, de-

puis dix jours au moins, de dix ai-tiens nominatives. 
Par ordre du conseil d'ndmiiiistration, 

Le secrétaire, 
(18132) A. BAKI.ATIER. 

OIE 

GAZ FRANÇAIS DU HAVRE 
L'assemblée générale du 30 juin dernier ayant 

fixé le dividende de l'année 18'!t5-57 

''honneur d'informer MM. les actionnaitfaill
A 

pourront se présenter, à partir du as ;, ,? WU 
rant, à la caisse do M P. Poietevin Im, ,c°'i-
ns, boulevard des Italiens, 4, pour y

 tou
, "r » *aj 

par action, ce qui, avec les 12 fr. 50
 e

 ,j.'-,r 30 fr. 

fera 12 fr. 50 e. distribué, pour Vannée P?^. 
damment de 23 pour 100 mis à la résr ■ l'en-
lormomeni aux statuts. 

(18133 

SOC DE LA POMPE DE SAtWrïS 
ET INDUSTRIELLE

 1 

Les actionnaires de la société de la p« 

«le sauvetage, et lM«lu*trieU
(

> r s """^ 
Arnoux), sont convoqués eu assemblée ordf • 

et extraordinaire pour le mercredi 12 août t'air<-
à une heure, au siège de la société, rue do n- , 7-

lieu, 79, à l'effet d'entendre le rapportai ' 
de surveillance, délibérer sur les eom rte» i' r 

gestion de la société depuis qu'elle est 'conti?*-* 
voler fur toutes les propositions qui pourront ' ''' 
faites dans l'intérêt de la société et en outre s 
objets mentionnés a l'article 31 des statuts 

Pour faire partie de l'assemblée, il fL, ,î 
propriétaire de vingt-cinq actions et |

es avo
j ,0l|e 

posées, dix jours au moins avant l'assemblé/ " 
siège de la société, à l'aris, ou chez M p a'.M 
Armieu, rue Dnguesclin, 10, à Marseille 4'ëu"e 

Le gérant, 

(18130) J. I'ONCEL. 

HliAT^ fi fr* bre™lé'8> inaltérables *,„ 
VL.\ I à A «) extraction, crochets ni nlTôi? 

ranties 10 ans; râteliers depuis 100 (r. I)
1 ' D'OUr 

GNY, médecin-dent., passage Vcro-Daa». q\ 

 (18104/ 

Ecn AnnonceiM, Bécltt»H^~j^~r~-
trlelle» va autre*, «ont reçue* ' 
liurenu du Journal. a* 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la «AJSKTTE DES TRIRVIVAVX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAU AUTORITÉ DE JL'LITICE 

l.c 10 juillet. 
Eu l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en: 

(3064) Guéridon, commode, tables 
de nuit, pendules, chaises, etc. 

(3065) Tables, chaises, buffet-étagè-
re, commodes, pendule, etc. 

(3066) Une voiture dite Victoria et 
une voiture dite coupé, cheval, etc. 

(3067; Table, commode, table de 
nuil, chaises, glace, rideaux, etc. 

(3068) Comptoir, mortier, chaises, 
glaces, pendule, étagère, etc. 

Rue de Ménilmontant, 71. 
(3069) Bureaux, casiers, moulures, 

scies, outils, établis, chaises, etc. 
te H juillet. 

Er. l'hôtel ..des commissaires-Pri-
seurs. rue Rossini, 6. 

(3070 Chemises, mouchoirs, robes, 
dentelles, chapeaux de fémme,etc. 

(3071) Tables, chaises, peaux de la-

pins, etc. 
(3072) Bureaux, armoire, chaises, 

fauteuils, bibliothèque, tapis, etc. 
(3073) Commode, console, toilette, 

pendule, glaces, fauteuils, etc. 
(3074) Monlres vilrées, comptoirs, 

banquettes, peadules, glaces, etc. 
(3073) Tables, chaises, piano, pen-

dule, lampes, buffet, etc. 
(3076) Commodes, gravures, tables, 

glace, secrétaire, fauteuils, cic. 
(3077) Comptoir, bureau, pendule, 

glaces, chaises, rideaux, etc. 
(3078) Comptoirs, boiseries, rayons, 

toiles, cotonnades, flanelle, etc. 
'3070) Pendùfe, bureau, chaises, di-

van, calorifère, fauteuils, etc. 
(30801 Comptoirs en chêne, tables 

chaises, une série de poids, etc. 
En une maison sise à Paris, rue 

Neuve-dcs-Capucines, 5. 
(3081) Armoire, lit de repos, fau-

teuils, bibliothèque, chaises, ele 
£n une maison sise à Paris, rue 

des Vieux-Augustins, 27. 
;,i082) Bureau, comptoir, caisse» en 

fer, presse à copier, chaises, etc. 
En une maison rue Blanche, 46. 

3083) Fauteuils, lit, consoles, glace, 
lustre, etc. 

JK»£JÉTÉS. 

D'un acte reçu par M« Allred Piat 
ej son collègue, notaires à Paris, le 
i rente juin mil huit cent cinquante-

bept, enregistré, 
11 a été extrait ce qui suit: 
B. Louis-Bertrand RAYNAUD, in 

i^nieur mécanicien, demeurant à 
Paris, rue de la Victoire, 7, 

Et M. Henri-François ROSSEY, pro-
priétaire, demeurant à Paris, boule-
vard Bonne-Nouvelle, 18, 

Ont formulé les statuts suivants : 
Article premier. 

U est formé entre les susnommés 
une société ayant pour objet l'ex-
jdoitation eu France et à l'étranger 
du système de panification mécani-
que dont M. Raynaud est l'inven-

teur. 
Art. i. 

La société portera le titre de Com-
pagnie générale des manutentions 

civiles. 
La durée de la société sera de 

vingt années, à parlir de ce jour. 
Art. 8. 

Latociété est en nom collectif à 
l'égard de M. Rossey, gérant, seul 
responsable, el en commandite à 
l'égard de H. Raynaud et de tous ac-
tionnaires, lesquels ne pourront 
être soumis à aucun appel de fonds, 
ni à aucun rapport de bénéfice. 

Art. '.. 
La frison et la signature sociales 

seront ÎÎOSSEV cl c-. 
Art. 5. 

Le siège de là société est établi à 
Paris, rue de la V'.:cloire, 7, au do-

micile de M. Ravnauu. 
Arl. 0. 

Les opérations de la société con-
sistent à cxplniler les brevets ap-
portés par M. Raynaud, en concé-
dant des licences, soit en France, 
soit i l'élranger, à construire ou 
acheter sur commandes les divers 
appareils et machines dont se com-
pose l'ensemble du système et à les 
meilre en place et en fonctionne-
ment pour le compte des acqué-

reurs. 
Arl. 10. 

M Raynaud est nommé par ces 
.j'ésentes, et pour toute la durée de 
a société, inspecteur général de la 

compagnie. 
Arf. 12. , > 

Le eapital social est fixé à deux 
cent mille francs; il est représenté 
par deux mille aclions de cent 

francs. 
Art. 13. 

i.cs aclions sont au porteur. 
Arl. 15. 

route action est. indivisible; la 
société ne reconnail qu'un seul pro-
uriélaire pour un litre. 

Art. 17. 
Les héritiers ou ayant-droit d'un 

aeîionnaire ne pourront provoquer 
l'apposition d'aucun scellé sur les 
JOiens de la sociéUS. 

Ils devront s'en rapporter aux dd' 

cuments sociaux. 
Arf. 21. 

M. Rossey, l'un des susnommés, est 
nommé par ce3 présentes gérant de 
la société pour toute sa durée. 

Le gérant a seul la signature so-
ciale ; il ne peut eii faire usage que 
pour les affaires de la compagnie. 

Art. 31. 
Chaque année, le premier lundi 

du mois de juillet, les actionnaires, 
sans qu'il soit besoin d'en publier 
avis, se réuniront en assemblée gé-
nérale ordinaire, à une heure après 
midi, au siège de la société. 

Art. 38. 
La dissolulion de la société arri-

vant par quelque cause que ce soil, 
le gérant et l'un des membres du 
conseil de surveillance en opéreront 
la liquidation. 

Et suivant acte passé devant M« 
Piat et son collègue, notaires à Pa-
ris, le sept juillet mil huit cent cin-
quante-sept, 

M. Rossey, en sadite qualité de gé-
rant, a déclaré que, par suite de 
l'attribution de dix-neuf cents ac-
tions libérées faites au profit do M. 
Raynaud, susnommé, en représen-
tation de l'apport fait par ce der-
nier, il restait pour les divers sous-
cripteurs cent aclions seulement à 
souscrire. 

M. Rossey a ensuite déclaré que la 
totalité de ces cent aclions se trou-
vait alors souscrite, et que le mon-
tant de leur capital nominal élait 
complètement versé, ainsi qu'il élait 
constaté par une liste des souscrip-
teurs et des versements qui est de-
meurée annexée audit acte. 

En conséquence, il a déclaré la 
Société des manutentions civiles dé-
finitivement constituée. 

Pour extrait : 
Signé: PIAT. (7JK»5> 

t Et fan mil huit cent cinquante-
sept, le vingt-trois mai, 

Par-devant M» Julien Yver et son 
collègue, notaires à Paris, soussi-
gnés, 

Ont comparu : 
M. Louis-Henri-Armand BEHIC, 

demeurant à Pari-', rue Vendôme, 
n° U; 

M. Ernest-Rigobert SIMON'S, de 
meurant à Paris, rue Saint-Honoré 
n» 374 ; 

M. Amédée-Louis REVENAZ, de-
meurant à Paris, rue du Sentier, 
n» 45 ; 

Et M. Jules SOL FFLOT, demeurant 
à Paris, rue de Rivoli, r.° 50 bis, 

Tous quatre administrateurs de la 
société anonyme des Services mari-
times des Messageries Impériale.", 

Agissant au nom et comme admi 
nistrateurs généraux de la Sociélé 
nouvelle des Forges et Chantiers de 
la Méditerranée, au nombre de qua-
tre, conformément aux arlicles t5 
et 25 des statuts de ladite sociélé. 

Les administrateurs susnommés 
agissant pour l'exécution des déli-
bérations prises et en vertu des 
pouvoirs à eux donnés par les as-
semblées générales des actionnaires 
de la Société nouvelle des Forges 
et Chantiers de la Méditerranée des 
quatorze août mil huil cent cin-
quante-six et six avril mil huit cent 
cinquante-sept, dont des extraits 
signés de M. Behic, en sa qualité de 
président du conseil d'admjnistra 
tion et conformément à l'article 38 
des statuts, sont demeurés ci-an-
nexés ap.ès mention de l'annexe 
parles notaires soussignés; 

Lesquels ont dit : 
Que, par acte au rapport de M« 

Yver et son collègue, notaires à 
Paris, du dix mai mil huil cent cin-
quante-six, il a été formé, sous la 
dénomination de Société nouvelle 
des Forges et Chantiers de la Médi-
terranée, entre les personnes dé-
nommées audit acte, et tous autres 
souscripteurs, une société anonyme 
ayant pour objet : 

1° Lexploilation des immeubles, 
établissements, usines, chantiers et 
ateliers appartenant a l'ancienne 
Société des Forges el Chantiers de 
la Méditerranée, faisant l'objet de la 
soeiéte en nom collectif et en com-
mandite formée par acte du sept 
avril mil huit cent cinquante-cinq, 
notaires Raynouard et Seux, a Mar-
seille, sousla raison socialeSIMONS, 
REVENAZ, BEHIC et C"; 

2Q Et de toit* autres établissements 
à acquérir ou à créer sur les bords 
de la Méditerranée, pour la fabrica-
.ion de la fonle, le l'orgeage et le 
laminage du fer, la cons ruction, la 
réparation et l'entretien des machi-
nes de toute nature, les construc-
tions navales en fer ou en bois, ainsi 
que tous leurs accessoires. 

Laquelle société a été approuvée 
par décret impérial en date à Paris 
le vingt et un mai mil huft pept cin-

quante-six ; 
Que les actionnaires de ladite 

compagnie ont été convoqués et 
réunis une première fois en assem-
blée générale extraordinaire, et qu'a-
près que le conseil leur a eu exposé 
les circonstances qui rendent néces-
saire l'augmeniâfion du capital de 
la société, et parlasse la modifica-

tion des statuts, lesdifs actionnaires 
délibéranl dans les condifionspres-

criles par les articles 28, 29, 3f, 33, 
34, 35, 36, 37 et 38 des statuts, ont, 
Bup la proposition du conseil d'ad-

ministration, pris, à l'unanimité, les 
résolutions suivantes : 

Le fonds social sera porté à six 
millions quatre cent mille francs ; à 
cet effel, il sera émis six mille ac-
tions nouvelles au prix de quatre 
cents francs chacune. 

Le conseil d'administration déci-
dera l'époque à laquelle celte émis-
sion aura lieu et déierminera les 
condition) de paiement. 

Les porteurs d'actions anciennes, 
au moment de l'émission des ac-
tions nouvelles, seront admis à 
souscrire ces titres nouveaux au 
prorata du nombre d'anciens titres 
dont ils seront possesseurs, et ce à 
raison de trois (actions nouvelles 
pour cinq anciennes. 

Le conseil d'administration ou 
ceux de ses membres qu'il aura dé-
légués à cet effet, sont autorisés à 
poursuivre auprès du gouvernement 
l'autorisation nécessaire, aux ter-
mes de l'article 37 des statuts, pour 
procéder à celte augmentation de 
fonds social, et à consentir les con-
ditions el modifications que le gou-
vernement exigerait préalablement 
à son approbation ; 

Qu'à la suiie de certaines objec-
tions de détail qui s'étaient élevées 
pendant le couis de l'instance au-
près du gouvernement, les action-
naires de la compagnie ont été con-
voqués et réunis uneseconde l'ois, le 
six avril mil huit cent cinquante-
sept, en assemblée générale extra-
ordinaire ; 

Qu'après l'exposé des motifs qui 
pouvaient donner lieu à modifier la 
décision prise par l'assemblée gé-
nérale du quatorze août de l'année 
précédente, relativement à l'aug-
mentation du capital de la société, 
il a été délibéré dans les conditions 
prescrites par les articles 28, 29, 31, 
33, 34, 35, 36, 37 et 38 des statuts, 
que, sur la proposition du conseil 
d'administration, l'assemblée a pris 
k l'unanimité les résolutions sui-

vantes : 
Le conseil d'administration est au-

torisé à porter le capital de la so-
ciété à sept millions au lieu de qua-
tre, au moyen de l'émission de six 
mille actions nouvelles. Ces aclions 
seront distribuées au prix de cinq 
cents francs t une aux p opriétaires 
d'anciennes actions, et au prorata 
du nombre dont ils seront respec-
tivement possesseurs au moment de 
l'émission des nouveaux litres. 

Le conseil d'administration, ou 
celui ou ceux de ses membres qu'il 
aura délégués à cet effet, sont au-
torisés à poursuivre auprès du gou-
vernement l'autorisation nécessaire, 
aux termes de l'article 3T des sta-
tuts, pour procéder à cette augmen-
tation de fonds social , el à consen-
tir les conditions et modifications 
que le gouvernement exigerait préa-
lablement à son approbation. 

Qu'en exécution des résolutions 
qui précèdent, le conseil d'adminis-
tration de la compagnie a déclaré 
modiller ainsi qu il suit la rédac-
tion des articles 5 et 9 des statuts 
sociaux : 

TITRE IL 
Fonds social. — Actions. — Verse-

ments. — Actionnaires. 
Art. 5. 

Le fonds social se compose : 
i° Des sous riplions, apports et 

valeurs de toute nature qui compo-
saient, aux termes des arlicles 5 et 
9 des statuts approuvés le vingt et 
un mai mil huit cent cinquanie-
six, le fonds social de la compagnie 
divisé originairement en dix mille 

actions ; 
2» De la somme à provenir de l'é-

mission de six mille actions nou-
velles, lesquelles seront émises con-
formément aux dispositions ci-a-
près. 

Sur le montant du fonds social 
actuel et de l'émission des actions 
nouvelles susmentionnées,sera con-
stitué jusqu'à concurrence de quatre 
millions le fonds de roulemenl né-
cessaire à l'exploitation, lequel de-
vra toujours être représenté par des 
valeurs mobilières, telles que nu-
méraires, créances, objets d'appro-
visionnement, produits marchands 
et matériaux en cours d'emploi; el, 
dans le cas où il viendrait à être di-
minué, aucun dividende ne sera dis-
tribué aux actionnaires jusqu'à ce 
qu'il ait été reconstitué, 

Toutefois le conseil d'administra-
tion pourra employer jusqu'à con-
currence du quart île ce fonds de 
roulement en constructions ou ac-
quisitions d'immeubles, machines 
et ustensiles, après y avoir été au-
torisé par l'assemblée générale. 

Art. 9. 
Le fonds social, composé comme 

il vient d'être dit, est divisé en sei-
ze mille actions, savoir • 

Dix- mille actions déjà émises et 
entièrement libérées appartenant 
aUx souscripteurs primitifs de la so-
ciélé nouvelle des Forges et Chan-
tiers de la Méditerranée, ou à leurs 
ayants-droit ; 

Six mille actions nouvelles qui se-
ront mises à la disposition des ac-
tionnaires porteurs des dix mille 
actions déjà créées. 

Les actions nouvelles seront émi-
ses au taux de cinq cents francs et 
libérées immédiatement. 

La répartition de celte nouvelle 
émission aura lieu dans la propor-

tion de trois cinquièmes d'aclions 
nouvelles pour chaque action an-

cienne. 
Les fractions d'actions résultant 

de cette répartitioa devront ètre, 
dans le délai de six mois, réunies 
par groupes de cinq et échangées 
contre des actions entières. 

Les actions non souscrites seront 
réalisées à l'une des Bourses de Pa-
ris, Lyon ou Marseille, au profit de 
la compagnie et au mieux de ses in-
térêts. 

Pour faire publier ces présentes, 
tous pouvoirs sont donnés au por-
teur d'une expédition ou d'un ex-

trait. 
Dont acte, 
Fait el passé à Paris, au siège de 

la société des Messageries impéria-
les, 

Les jour, mois et an susdils, 
El les comparants ont sigué avec 

les notaires après lecture faite. 
En suite on lit celte mention : 
Enregistré à Pari.-,le vingl-sixjuin 

mil huit cent cinquanle-sept, folio 
130, verso, case 7, reçu cinq francs, 
et pour double décime un franc, si-
gné Caliierre. 

i Suit la teneur du décret autori-
sant lesdites niodiflcalions.) 

DÉCRET. 

NAPOLÉON, 
Par la grâce de Dieu et la volonté 

nationale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut ; 
Sur le rapport de notre ministre 

secrétaire d'Elat au département de 
l'agri-ullure, du commerce et des 
travaux publics ; 

Vu le décret du vingt-un mai mil 
huit cent cinquante-six, portant au 
torisation de la société anonyme 
formée à Paris sous la dénomina-
tion de : Compagnie nouvelle des 
Forges et Chantiers de la Méditer 
ranée, el approbation de ses staluls 

Vu les délibérations prises les 
quatorze août mil huit cent cin 
quante-six et six avril mil huit cent 
cinquante-sept, par l'assemblée gé-
nérale des actionnaires ; 

Notre Conseil d'Elat entendu, 
Avons décrété et décréions ce qui 

suit : 
Article 1 r, 

La nouvelle rédaction des arlicles 
î» et ". des .^taluts de la Société nou-
velle des Forges et chantiers de la 
Méditerranée est approuvée telle 
qu'elle est contenue dans l'acte pas-
sé le vingt-trois mai mil huit cent 
cinquante-sept, devant M" Julien 
Yver et son collègue, nolaires à Pa-
ris, lequel acte restera annexé au 
présent décret. 

Art. 2. 
Notre ministre secrétaire d'Elat 

au département de l'agricullure, du 
commerce et des travaux publics est 
chargé de l'exécution du présent dé-
cret, qui sera publié au Bulletin des 
Lois, inséré au Moniteur et dans un 
journal d'annonces judiciaires du 
déparlement de la Seine, et enre-
gistré, avec l'aete modificatif, au 
greffe du Tribunal de commerce de 
fa Seine. 

Fait au palais de Sainl-Cloud, le 
dix sept juin mil huil centeinquan-
te-sept. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le ministre secrétaire d'Etat 
au département de l'agri-
culture, du commerce et des 
travaux publics, 

Signé : E. ROCHER. 

Pour ampliation : 
Le secrétaire général, 

Signé : BoDREl'IL. 

U est ainsi en ladite ampliation, 
demeurée annexée à la minute de 
l'acte de dépôt reçu pur M' Julien 
Y\er, soussigné, et l'un de ses col-
lègues, notoires à Paris, le vingt-
sept juin mil huit cent cinquante-
sept, enregistré, le tout étant en la 
possession dudil M" Yver. 

Signé : YVER. (7200)-

D'un jugement du Tribunal de 
commerce de la Seine, en date du 
trois juin mil huit cent cinquante-
sept, enregistré le vingt-trois du 
même mois, rendu à la requêle de 
M. Jean-Joseph ROUX, glacier, de-
meurant à ^aris, rue Neuve-des-Ca-
pucines, 12, au coin de la rue Saint-
Arnaud, par défaut contre madame 
Marie-Denise HUTAN, veuve de M. 
René-Toussaint DANIJUIS, fabrican-
le de produits chimiques , demeu-
rant à Paris, rue Saint-Maur-Popin-
eourt, 21, 

11 appert que ledit Tribunal a dé-
claré dissoute, à compter du trois 
juin mil huit cent cinquante-sept,la 
société de fait ayant existé entre lee 
parties pour l'exploitation" de l'éta-
blissement de glacier situé, à Paris, 
ci-devant rue Royale-Saint-Honorè, 
23, et présentement rue Neuve-des-
Capucines, 12, et a nommé M. Bru-
geroile , demeurant à Paris, rue 
Saint-Honoré, 247, liquidateur de 
ccflè société. 

D'un exploit du ministère de M» 
Roisin, huissier à Paris, en date du 
deux juillet mil huit cent cinquante-
sept, enregistré le trois du même 
mois, 

fl appert que madame veuve Dan-
guis, susnommée, a acquiescé au 
jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du trois juin mil huit 

cent cinquante-sepl, qui a déclaré 
dissoute la société de fait existant 
entre elle et ledit sieur Roux. 

Pour extrait : 
—(7201 ) Signé ; BHCGEKOLLE. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, du vingt-cinq juin mil huit 
cent cinquanfe-sept,' enregistré à 
Paris, par Pommey, qui a reçu les 
droits, 

U a été constitué, enlre M. Char-
les BOUTRY, ingénieur civil, demeu 
rant à Paris, rue de la Ville-l'Evê-
que, 54. et cinq commanditaires dé-
nommés en l'acte, 

Une sociélé en commandite sim-
ple, sous la raison sociale Ch. BOU-
TRY jeune et t>, et sous la déno-
mination de Sociélé parisienne im-
mobilière et de construction. 

Elle a pour objet : 
t° L'achat, la vente, la location, 

l'échange el l'exploitation, de quel-
que manière que ce soit, des ter-
rains, des maisons et de toutes con-
structions quelconques; 

2" La construction des maisons de 
toutes grandeurs et élévations, et 
de tous travaux de maçonneriequel-
conques, d'après le système Boulry 
ou tous auires systèmes en usage ; 

3° L'exploitation de lous maté-
riaux quelconques employés dans 
les conslruciions, et des mortiers, 
ciments et pierres artificielles, avec 
ou sans ornementations, et autres 
matériaux et procédés du système 
Boulry. 
^a durée est de [rente années, à 

compter du premier janvier der-
nier. 

Son siège est à Paris. 11 est fixé 
présentement rue du Faubourg-
Saint-Honoré, 73. 

Le fonds social fourni ou à four-
nir en commandite est de cinq cenl 
mille francs. 

Les mises de fonds des signalairas 
de l'aete de société se montent à 
cinquante-huit mille francs. Le sur-
plus sera fourni ultérieurement par 
actes additionnels, et pourra êlre 
réalisé en espèces, immeubles ou 
autres valeurs agréées pour le mieux 
des intérêts communs. 

M. Boulry apporte à la sociélé ses 
connaissances pratiques comme in-
génieur-architecte , ta jouissance 
pour le département de lu Seiue de 
son système complet de construc-
tion et de pierres artificielles, et un 
quart des bénéfices à lui revenir de 
1 exploitation de son système dans 
les autres déparlemcnts. 

M. Ch. Boutry est directeur-gérant 
de la société, avec les droits et les 
pouvoirs les plus élendus pour la 
gestion de tous les biens, droits et 
affaires de la société. 11 a la signa-
ture sociale. 

Pour extrait conforme : 
-(7190) Ch. BoiiTRï et C». 

Elle sera h La Chapclle-Saint-De-
nis, rue de Chabrol, 54. 

La raison sociale est J. MARLY el 

LEQUlEN. 
La mise de fonds de chacun des 

a3soriés sera fixée ultérieurement 
et de commun accord enlre eux, 
selon les besoins de la société. 

La signature sociale est J. MARIA* 
et LEQUIUN. et apparlient à M. J. 
Marly, qui réunit les pouvoirs né-
cessaires pour gérer et administrer 
les affaires de ladite société. 

La société a été constituée pour 
une durée de trois anhées conséculi-
ves, à parlir du premier juillet mit 

huit cent cinquaiile-sepl. 
(7193) -

Par acte sous seing privé, en date 
du quinze juin mil huit cent cin-
quante-sept de Paris, et de Bor-
deaux le vingt-cinq dudit mois, en-
registré le premier juillet mil huit 
cent cinqu"nte-sept par Pommey, 
qui a reçu six francs, 

La société qui existait de fail en-
tre M. A" BEHAUD, Edouard l'IL-
LOD et J. LABORDE, sous la raison 
sociale A" BEKAUD et C", pour l'ex-
ploitation du commerce de commis-
sionnaire en marchandises à Paris, 
rue de Bondy, 42, est el demeure 
dissoute entre les parties, à partir 
du quinze juin mil huit cent cin-
quante-sept. 

MM. A<°'Beraud et J. Labordc res-
tent liquidateurs de la société. 

Signé : A'.BERACD et J. LABORDE. 

(7197)-

SECUR1TE COMMERCIALE. 

D'une délibération prise le vingl-
sixjuin dernier par l'assemblée gé-
nérale, des actionnaires de la socié-
té en commanuite, dite Société de 
gérance de la Sécurité commerciale, 
avani son siège à Paris, rue Riche-
lieu, 92, 

Il appert que ladite société, dont 
les statuts ont élé déposés chez M' 

Châtelain, notaire à Paris, suivant 
acte du dix-huit juin mil huit cent 
cinquante-six, a été déclarée dis-
soute à partir du trente juin mil huit 
cent cinquante-sept, et que le gé-
rant, M. Alex. Bourdon, en est resté 
seul liquidateur. 

A. Boi'RDOïc (7203) -

D'uq acte sous seing privé, fail 
douhle à La Fère (Aisne), le vingt-
cinq juin mil huit cent cinquante-
sept, enregistré audit La Fère, le 
quatre juillet suivant, folio 34, recto, 
cases 7 et suivantes, par Dhoudin, 
qui a reçu six francs pour les droits, 
il appert que : 

l°M. AlexisrDésiré LEQUIEN, mar-
chand brasseur , deméurant à La 
Fère; 

2" Et M. Ju'es MARLY, employé de 
commerce, demeurant au même 
lieu, 

Ont établi entre eux une société 
commerciale en nom collectif, pour 
i'achat cf la vente des bières en 
gros, et j>ar suite, 3'il y a lieu, pour 
l'entrepôt et la commission de vente 
et achat de marchandises diverses. 

Cabinet de M. A. BARLATIER, 35, rue 
Neuvc-des-Pelils-Champs. 

D'un acte sous signatures privées, 
lait double à Paris le vingt-neuf juin 
dernier, enregistré, 

Enlre II. Pierre-Victor BESANÇON, 
fabricant de parapluies, demeurant 
rue Notrc-Dame-de-Nazarelh, 51, à 
Paris, d'une part, 

Et M.Clément MAZ 'T. négochnt 
commissionnaire, demeurant rue 
du Temple, u» 17t>, à Paris, d'autre 
part, 

U appert : 
Que les susnommés ont formé en-

tre eux une sociélé en nom colleciif, 
ayant pour objet la fabrication, la 
vente et la commission des pu a-
pluies, ombrelles, et de tous articles 
relatifs à celle spécialité, dont le 
siège sera à Paris, rue Nolre-Dami1-
de-Nazareth, 51, sous la raison so-
ciale BESANCON el C» ; 

Que la durée de cetlc sociélé esl 
fixée à cinq, dix ou quatorze années. 
k parlir du premier juillet mil li u i -
cent cinquante-sept, chaque associé 
pouvant la faire cesser à la fin de la 
première ou de la deuxième période, 
en prévenant son coassocié au moins 
six mois d'avance: 

Que le capilal social esl fixé a 
ta somme de quatre-vingt mille 
francs ; 

Que les deux associés sont auto-
risés à gérer el administrer; qu'ils 
auront tous deux la signalure so-
ciale, dont ils ne pourront faire 
usage que pour les alfaircs de la so-
ciélé, à peine de nullité. 

Pour extrait : 
A. BARI.ATIER, 

-,7J03) mandataire. 

TRIBUNAL M COMMERCE 

AVIS. 

Suivant acte reçu par M
C Guyon 

et M' Sebert, notaires à Paris, les 
3, 4 et 6 juillet mil huit cent cin-
quanle-sept, enregistré, 

Le gérant de la société en com-
mandite par actions, existant à Pa-
ns sous la raison KNAB et C" ; 

Ledit gérant autorisé à l'effet du-
dit acte, pur délibération de l'as-
semblée générale de ladite société, 
en date du quinze mai mil huit cent 
cinquante-sepl, 

A approuvé et ratifié un acte pas-
sé devant M" Guyon et Sebert le 
vingt avril mil huit cent cinquante-
sept, contenant les statuts nouveaux 
d'une sociélé qui prend la dénomi-
nation de : Compagnie parisienne 
pour la fabrication des agglomérés 
et charbons de Paris, et la raison 
sociale de : DEHAYNIN père et lits. 
KNAB, BROUSSE et (>. 

Suivant autre acte reçu par M' 

Raveau et son collègue, notaires à 
l'aris, les douze, treize, quatorze 
seize, dix - huit, dix - neuf, vimd 
vingt-deux, vingt-trois, vingt-cinq 
vingt-six, vingt-huit et trente mai 
et vingt-sept juin mil huit cenl cin-
quante-sepl, dont une expédition 
est annexée à lu minule de l'acte 
dont extrait précède, tous les ac-
tionnaires de la société établie à Pa-
ris sous la raison POPEL1N, DU-
CARREet C'% ont approuvé el ratifié 
1 acte susénoncé reçu par M" Guyon 
et Sebert le vingt avril mil huit cent 
cinquante-sept. 

Pour extrait : 
Signé : Gi vox. (7199) 

D'un acte sous seing privé, fait 
double à Paris le vingt-neuf juin 
mil liait cent cinquante-sept, enre-
gistré le sept juillet suivant, par 
Pommey, qui a reçu six francs, 

Enlre : ' 

Le sieur Marx SCHLESINGER, mar-
chand de chevaux, demeurant à Pa-
ris, rue de Ponlhieu, H, 

Et le sieur Louis-Léopold MER-
CIER, propriétaire, demeurant à Pa-
ns, passage du Jeu-de-Boules, 3, 

11 appert : 

Que la , sociélé de fait qui avait 
exi3té entre eux sous la raison so-
ciale : Marx SCHLESINGER et (.'«, et 
dont le siège était établi à Paris 
rue de Ponthieu, H, a élé dissoute à 
partir dudit jour vingt-neuf juin mil 
huit cent cinquqnte-scpt ; 

Et que lous pouvoirs sont donnés 
au porteur de l'extrait pour le faire 
publier conformément à la foi. 

Pour extrait : 

Marx SCHLESINGER. 

(7198) L. MERCIER. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du H JUILLET 1857, qui 
iilclarent la faillite ouverte et en 

Hxenl provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

Du sieur ATTAI.ES fils (Jean), cou-
peur de peaux, rue de l'Asile-1'u-
pincourl, 6 ; nomme M. ltoulhac 
juge-commissaire, et M. Beaufour, 
rue Bergère, 9, svndic provisoire (N* 
14065 du gr); 

Du sieur LEBRUN (Alexis), nul de 
fournitures pour couchers, luubourg 
du Temple, .">■>; nomme M. Sauvage 
iuge-commissaire, et M. Bourbon, 
rue Richer, 39, syndic provisoire (N" 
14066 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites d se rendre au Tribunal 
te commerce de Paris, salle des at-

tembliei des faillites, MM les crian-

iert : 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

De la D»« DUC1IAUSSOY (Florine-
Eugénie), ex-mailresse d'hôtel meu-
blé, rue des des Charbonniers, 9, de-
meurant actuellement boulevard 
Mazas, le 15 juillet, à 2 heures (N-

-14064 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-

quelle il. le juge-commissaire doit Us 
consulter tant sur la composition dt 
t'itat des créanciers présumés que su 

ta nominulion de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porleur3 d'effets 
ou endossements de ces faillilcs, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la D"* BARDET (Marie), mde de 
chaussures et sabots, rue de laGdc-
Truanderie, 55, le 15 juillet, à 12 
heures (N» 13958 du gr.); 

Du sieur MULLER (Georges-Fré-
déric), tailleur, rue Marivaux. 13, le 
15 juillet, à 12 heures (N» 13953 du 
gr. !; 

Du sieur REAL VILAIN (Elie), épi-
cier, rue de la Grande-'fruanderic, 
38, le 15 juillet, à 12 heures (N* 13997 
du gr. *; 

Du sieur LUNET (Françnis-I.ouls\ 
nég. en métaux, rue St-Maur, (96 
le 15 juillet, à 12 heures (N° 13967 
du gr.1. 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de U. le juge-commissaire, aux 
vérification tl affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé 
rilicalion et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur HOUPSEAU ( Michel-
Jean), commissionnaire en grains, 
rue Grenelle-St-Hon >ré, 25, le 15 
juillet, à 10 heuies U2 (N« 13434 du 

gr.); 

De la société COMBES frères, voi-
tuners, dont le siège est à Paris, rue 
du Chemin-Vert, 43, ladite société 
composée de Jean Combes et Antoi-
ne Combes, demeurant au siège so-
cial, le 15 juillet, à 9 heures (N« 

13397 du gr/; V 

De la sociélé V. VALDENAIRE el 
C", en commandite par aclions , 
ayant pour objet la commission des 
marchandises, dont le siège est à 
Paris, passage Saulnier, 11, et dont 

le sieur Valdenaire (François-Marie-
Victor), est seul géranf, ledit sieur 
valdenaire, demeurant au siège so-
cial, le 15 juillet, à 12 heures (N« 
13424 du gr.); 

Du sieur MONNET (Maxime-Mon-
viguier). fabr. de produits chimi-
ques à Genlilly, barrière de Fontai-
nebleau, 26, le 14 juillet, à 9 heures 
>;v 13730 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
diçs sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 

§
rendre au greffe communication 
u rapport des syndics.. 

REMISE8 A HVITAINE. 

Du sieur LESOURD (Jean-Baptis-

te), nég. tahlclier, quai jPmn, 

r

^.5j,
1

il,C.,à2^
llr

^P«
i 

failli, l'admettre, s'il y K"?0' U 

ser à la fommlion de l'uZn
 e

 T~ 
ce cas, donner leur avk m'y k.ïW 
ttujaltUlen ou du rem^Z^ 

NOTA. Il ne.sera admis que y 
créanciers vcnliés el alarmé! ï 
X

1
Lnce

C,
'°

lllfa
'
l,

'
dCVCr du 

Les créanciers cl le failli
 P

eu
Vert 

prendre au greffe ci.mmuaS 
du rapport des syndics. 1 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont im ites d produire, dam l
e
 H,. 

tut de vingt jours, à dater de ce mlr 
leurs turcs de créances, accompLu', 
d an bordereau sur papier UmbH "1 
dicauf des sommes d réclamer UM 

les créunciert : 

Du sieur CHEVT-MOTTEtiT (& 
gène', maitre d'hôtel, rue St-André-
des-ArU, 30, enlre les mains de M 

Hcnrioiinel rue Cadet, 13, syndic de 
la faillite (N- 14013 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article m 
de la loi du 28 mai 1831, étreprocédt 
d la vérification des créances, oui 

commencera immédiatement aptli 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
BOUDET (Antoine1, fabr. d'émam, 
rue du Faubourg ilu-icniple, tuet 
114. sont invilés à se rendre le II 
juillet, à 9 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des ai 
semblées des faiililes, pour, CMAI* 

méincnt à l'article 537 du Code, de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore el l'arrè- . 
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions el donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers cl le failli 
peuvent prendre au greffe couim-
niralion des compte et rapportas 
syndics (V 11011 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS l'NTO.1. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
N'OLF lils (Léopold-André), iiw-
chand de draps, rue Coquillicre.'ît, 
en relard de faire vérilierct ara: 
nier leurs créances, sont invités s 
se rendre le 15 juillet, à 9 heure, 
très précises, au Tribunal de coui-
merec de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la pres-
dence de M. le jugc-commissiji*. 
procéderà la vérification etàlaiur-
ination de lem sdites créances i-1' 

11395 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du Mfl 
GERARD ( Philibert ), boulansçr ' 
liercv, r* de Bercy, Ils, eu rçla« 
de faire vérilicr et d'affirmer Ici" 
créances, sont invités à se rciiiW 
le 15 juillet, à 9 heures 1res 
cises, au Tribunal de coouncm 
de la Seine, salle ordinaire, deJj 

semblées, pour, sous la pr^J 
.le M. le jugc-cominlssauc, procéda 

à la vérilication el à l'»«»™
a
';f ! 

leursdiles créauces (N» 135!* «' 

gr.). 

Jugement du Tribunal de co«j-
merce de la ^elnc, du I» juin 
lequel déclara résolu, pour mcx««. 
lion des conditions, le «°ne0S 
passé le 12 août I81C, entre le > ' 
KAISER, passementier, tofKÎ 
commerce BOUS le nom do K'

11
-*! 

Bavel, rue de la Tacheric, 13, vM 
cré inciers ; ,„.». 

Nomme M. Gaillard jW^^XT 
«aire, et M. Bourbon, rue 
-19, syndic (N-aiS» do gr.). 

ERRATUM.. I 
Feuille du 9 iuil'<l, fri't'Ki, 

VEAUGÉRMÉ, au. itéu de : «fTii 
à 12 heures, Hic>,: lo lîjuiUe'.' 
heures. . 

ASSEMBLÉES DU 10 JUILLET 
185T-

F.UF HEURES : Gueldry, .!*;
b
|t» 

synd. - Joiisscl.,md_dJJ»ja 
ments. Vérin — Vcuvo Mjjj 

mde d'épiceries, Id. -
de literies, id - Hignet nia1 in' » 

. - Lehaiiïyrii1110'1^* 
clôt.-Cornet, traiteur, ^JUi,* 
jervie, nid de vins, id.-" ,

0
u* 

Tabr. de chaussures, l»>/ 
négoc. en draps, id

;
 -" "cjSr!-

charcutier, id. "J«&* 

nourrisseur, redd. de ejw»i 
seaux. 

Poirel Hit et », nég., id-
 u

,ile; 

DIX HEUnES : Dame bépo««»V«fS 
latoihdle.synd.-Sag'^trjl 

CM, nég., clot.-CKoplai>>.' n
n
dJ* 

menuiserie, ronc. — •■»'>< 
nouveautés, redd. de coriif ' ^ 

VUE HEURE: Dcvrius, nul 
lions, synd. - Huillier JWffl» 
de vins, Id. - Chignurd, %Jj 

vérif - BJoeh, nég., dot- ,
|or

scl* 
md de parapluies, eone.-r 
commissionn, en niarcn" 

union. 

Le gérant. 
l**u pool"-

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs quarante centime*} 

Juillet 1857. F* IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-ftES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A. GuTOt 

l> m»ùe dul arrondissement, 


